


ALT 


B 





ERNATIVE 
LIBERTAIRL 


1 + AA. =€ y = ra ; - . ; 
DÉPOT BRUXELLES X/ ED RESF NOËL ROGER / PÉRIODIQUE mexguEL  [UOID / 20ff / n°169 / DECEMBRE 1994 


ABRAHAM ET 
les étudiants 


Quand les hommes se contentaient d'honorer de multiples dieux, ils se rendaient 
clairement compte qu’il n’y avait pas grand chose de bon à en attendre et 
qu'il fallait en permanence se prémunir de leurs caprices ou de leurs humeurs. 














En conséquence, ils s'exerçaient le plus intelligemment possible à | la boumlala, comme disait ma mère-grand. Le veau sera immolé ou 
profiter des divins règlements de compte et ne se sentaient pas obligés élevé en batterie, les hommes vénéreront leur créateur ou le capital à 
de faire semblant de croire que tout était bien dans le meilleur des quatre pattes et il est absolument hors de question que tout ce petit 
mondes. monde batifole hors des pistes sacrées. 

Le polythéisme grec était d'un réalisme psychologique et social tel En réalité, j'ai très envie de vous raconter une histoire que se dispu- 
qu'il ne pouvait, à terme, qu'engendrer le scepticisme. Les hommes ne tent juifs, chrétiens et musulmans et que l’on retrouve sous des formes 
sont pas tous cons au point de croire que le monde invisible est peuplé variées dans leur sainte littérature respective. C'est l’histoire d'Abraham 
d'êtres qui leur ressemblent comme des frères, à part qu'ils ne meurent et malheureusement, même les curetons frénétiques qui animent caté- 
pas et passent le plus clair de leur temps à se travestir en tout ce que | chismes et patros ne la racontent plus guère à leurs jeunes ouailles. 
vous pouvez imaginer pour tromper le peuple et cocufier les maris | Gardez-vous d'un soulagement irréfléchi, genre "moins on farcira la tête 
absents. Les plus futés finissent un jour par ricaner dans leur barbe. Ce de nos enfants de foutes ces couillonneries, mieux ils se porteront": 
n'est pas un hasard si la pensée rationnelle, la philosophie et les Abraham a frappé l'imagination des hommes à un point tel que ça a 
sciences germèrent sur les terres de Zeus. changé la saveur de la vie et injecté dans la 

Le monothéisme, présenté par la majorité longue chaîne des systèmes nerveux dernier 


cri que nous sommes un poison d'une toxicité 
extrême. Effacer le récit de nos traditions, 
c'est empêcher les esprits de remonter à la 
source du mal et se priver du plaisir d'un 
feuilleton géant. Il s’agit ni plus ni moins du 
mythe fondateur du merdier moral dans lequel 
nous sommes en train d'achever de pourrir et 
je suis d'avis que pour aider les consciences 
à s'en arracher, il faudrait apprendre à chacun 
le secret de sa composition. 


des penseurs occidentaux comme un formi- 
dable pas en avant, est autrement abrutissant 
que la tumultueuse Armada de l'Olympe: 
3.000 années-poussière n'ont pas suffi à 
éteindre l'incendie totalitaire qu'il alluma dans 
le désert. Aujourd'hui, toujours aux aguets, 
l'insecte reste dans l'œuf et regarde Caïn. 

Un seul dieu, infiniment tout et son contrai- 
re, c'est une certaine manière de raconter le 
monde des hommes dont nous pouvons nous 
persuader qu'elle leur sera un jour fatale: les 
réflexes religieux dont nous sommes tous 
victimes nous aveuglent sur l'imminence de la 
réalité, notre royaume n'est pas de ce monde, 
Dieu s'est mis en travers. Mais la nature est 
vivante, faut pas lui demander d'abandonner 
son immense corps multiple, multipare et 


Conflit des générations 


Selon certains commentaires de la Torah, 
le père d'Abraham était fabricant d'idoles. Son 
fils en avait sombrement marre de travailler 





monosperme pour S'embarquer sur un vais- | dans l'atelier de papa et de servir des clients 
seau de papier, flottant comme un mirage idiots. Conflit des générations. Rien que du 
autour du monde. Elle périra de sa métamorphose en billets de banque. | très connu. Ce n'est pas écrit comme Ça, mais comme vous allez le voir, 
L'acharnement des spéculateurs et des investisseurs à effacer la spon- la suite me donne raison. 

tanéité de la matière et son innocente gratuité est l'enfant monstrueux Un jour, le père part en voyage d'affaires, laissant le commerce au 
de l'implacable Jéhovah: chaque créature doit rendre compte de sa vie fiston. Une cliente se pointe avec un plat de farine destiné aux idoles. La 
au principe premier, en dollars, en grâces et offrandes, en prières, en conversation dut sans doute être très éprouvante, car après s'être dé- 


sacrifices, peut importe, mais doit rendre compte, sinon gare à la gare à barrassé de l'importune, Abraham se saisit d'un bâton et casse toutes 


les. statues. En dE cas, ça, c'est co 
parce qu ‘après, 1 met le bâton dans la 
main de la plus grande. Donc, elle était 
encore debout. Donc, il ne l'avait pas 
cassée. Quand vous lisez la Bible, le 
Coran ou la Torah, c'est tout le temps 
comme ça, on ne sait jamais qui est qui 
et ce qu'ils font exactement, c'est en 
avançant qu'on se fait une idée. Bref, 
voilà le père qui revient. Stupeur, colère, 
que s'est-il passé? Abraham raconte le 
coup du plat de farine, et ajoute un dé- 

nouement de son crû: les idoles ont 
commencé à se disputer pour le manger. 
la plus grande s'est énervée, à ramassé 
un bâton et s'est mise à rosser les au- 
tres. Dont acte. 

- Tu me prends pour un con, dit à peu 
près et à juste titre le père. 

Abraham ne se laisse pas déconcerter et 
lui rétorque aussi sec: - Tes oreilles ne 
devraient-elles pas pouvoir entendre ce 
que dis ta bouche? Autrement dit: tu te 
fous de la gueule du monde avec tes 
idoles, mais faut pas compter sur mai 
pour marcher dans ton cinéma. 

Voilà Abraham bombardé monothéiste 
par les exégètes et commentateurs de 
textes sacrés. Heureusement qu'ils exis- 
tent, sinon on n'aurait Vu jusqu'ici qu'un 
jeune type sceptique et irité par l'hypo- 

crisie de son vieux. 

Mais l'histoire se corse: fou de rage, le 
père dénonce son fils au roi Nimrod. 
Nimrod connaît son métier: les têtes 
dures, il faut les casser. 

- Alors, tu aurais un dieu plus fort que les 
nôtres, ironise-t-1l lourdement à l'intention 
d'Abraham, bon, on va voir ça à l'épreu- 
ve du feu. 

Abraham fait valoir qu'il prélérerait l'é- 
preuve de la pluie. Les théologiens peu- 
vent le prendre par le bout qu'ils veulent, 
mais quand on lit ça, on comprend claire- 
ment une chose, c'est qu'Abraham ne 
croit à ren et surtout pas à un Superman 
qui viendrait le tirer d'une aussi sale 
affaire. 

Le roi Nimrod, lui, prend note des consi- 
dérations de l'inculpé, mais en reste à sa 
première idée, Abraham sera jeté dans 
la fournaise. S'i en sort vivant, on recon- 
sidérera le problème. 

Aran, le frère d'Abraham assiste plus 
mort que vif aux ROPAE Ne me de- 

mandez pas d'où il sort, il faudra vous y 
faire, la généalogie nous apprend qu'il 
existe, les commentaires qu'il va devoir 
Choisir entre les faux dieux officiels et 
celui de son frère dont l'auteur, les com- 
mentateurs et vous-mêmes avez tous 
compris qu'il est le seul à étre le vrai. 


Aran transpire à grosses gouttes et es- 
saye de réfléchir le plus intelligemment 
possible. - Bon, se dit-il, si Abraham sort 
du feu vivant, je dis que je crois à son 
truc, sinon, je dirai que je crois aux au- 
fres. 

À la surprise générale, Abraham sort 
intact des flammes! Un coup pareil, ça 
vous sonne. || n'y croyait peut-être pas 
trop avant, mais on comprend que main- 
tenant il va commencer à douter. En tous 
cas, interrogé, son frère Aran, lui, n'hé- 
site pas: le dieu d'Abraham est son dieu. 


- Aha, se frotte les mains le salaud de 
Nimrod, et bien, épreuve du feu, mon 
bonhomme! Le pauvre Aran n'a pas de 
bol: ses entrailles roussissent et il meurt. 


C'est là que commence la plus grande 
catastrophe morale de tous les temps: il 
faut se réjouir et approuver cette affreuse 
injustice, c'est une manifestation éviden- 
te de la volonté de Notre Seigneur et il 
est interdit de s'interroger sur son bien- 
fondé ou de douter une seconde, ne fôt- 
ce qu'à la frontière de sa conscience, 
que ce Soit bien. Avant, on pouvait crain- 
dre les mauvais coups des dieux et tout 
faire pour $e mettre à l'abri, à partir de 
maintenant, on n'a plus le droit de pen- 
ser que ce sont de mauvais coups et 
c'est soi-même qu'il faut craindre. Si 
VOUS ne comprenez pas, ESSAyEZ VOUS- 
mêmes et vous verrez comme c'est Co- 
ton de s'obliger à penser "Merci, Sei- 
gneur!” quand on en prend plein la gueu- 
le, tout ls monde ne traque pas avec la 
même virtuosité les souris affolées qui 
s'en vont colportant le virus de la rébel- 
lion - ou de la saine envie de se mettre à 
l'abri - jusque dans les provinces les plus 
pieuses et les plus soumises de note 
àme immortelle. 


Jusqu'ici Abraham paraissait plutôt sym- 
pa, et même rigolo en soixante-huitard 
romantique, mais à partir du moment où 
il est assuré d'avoir de son côté un dieu 
garanti contre les incendies et pour l'é- 
temnité, il ne fait plus qu'aligner saloperie 
sur saloperie, soumission abjecte et 
parapluie grand ouvert. || aurait tort de se 
priver: son patron est toujours là pour le 
soutenir. 


L'œil ouvert... 

Sans vouloir être injurieuse et me livrer à 
des comparaisons que d'aucuns pour- 
raient qualifier de gratuites, je vous con: 
seile d'avoir l'œil ouvert, et le bon, sur 
les agissements des leaders étudiants. À 
la manifestation de Namur, j'en ai vu un 
qui nous engueulait méchamment, façon 
Abraham récemment converti, parce que 
nous “débordions", et une armée de 
Jéhovahs casqués dodelinait patemelle- 
ment du chef derrière lui. Mais laissons 
là les digressions oiseuses. 


monde Ismaël, ce qui débloque les ovai- 
res de Sarah, c'est classique aussi, Elle 
accouche d'un fils du nom d'Isaac. Main- 
tenant que la descendance est assurée 
de façon plus valorisante po elle, Sa- 
rah, en vraie salope qu'elle est, oblige 
Abraham à se débarrasser définitivement 
d'Agar, la mère porteuse, et de son fils 
lsmaël. Avec la bénédiction du Seigneur, 
Abraham re-chasse Agar et celui qui, 
n'en déplaise aux Juifs, est son fils aîné. 
Mais tout est bien qui finit bien, dans les 
dunes brülantes, Ismaël va donner nais- 
sance à une nouvelle ee dont nous 
allons avoir fort besoin par la suite, puis- 
qu'il s'agit du pétrole arabe, De toutes 
façons, le mono-Seigneur Dieu qui a 
dicté le scénario, mis en scène et produit 
toute l'affaire est seul à savoir ce qui est 
bien et pourquoi. 

Aujourd'hui, les Arabes, en gros, se 
racontent à peu près la même histoire, 
sauf qu'évidemment, le fils préféré d'A- 
brañam, c'est Ismaël. 





Les étudiants r n ont rien à foutre 
æ la guerre que mene 


ls n ‘ont à foutre que déemiis 





Üne autre fois, le temps avait coulé et il 
avait pris femme, Abraham se retrouve 
en Égypte, fuyant la famine. Le coura- 
œx et patriarcal lapin demande à la 
8 Sarah, de Se faire passer pour sa 
eu des fois que les. Égyptiens la trou- 
veraient ce à leur goût et se croiraient 
obligés de le supprimer pour lui éviter 
d'assister en direct aux horreurs qu'on 
imagine: un frère, c'est tout de même 
moins emmerdant qu'un mari, ça peut 
rendre des services et c'est tous bénéti- 
ces pour là famille. 
Après quelques péripéties bien senties, 
au cours desquelles Jéhovah sort tou- 
jours l'épingle d'Abraham du jeu au prix 
de mille calamités pour les malheureux 
qui n'ont pas sa faveur, et comme déci- 
dément Sarah à l'air stérile, | fait à sa 
demande, at on imagine avec quel em- 
pressement, un enfant à Agar, une ser- 
vante (esclave?) noire (certains y voient 
une princesse égyptienne qui n'aurait 
pas eu de chance). 
Quand Sarah se fout en pétard parce 
qu'Agar enceinte la ramène un peu trop, 
il ee de chasser la sale immigrée 
dans le désert, selon un scénario devenu 
classique par la suite. 
Récupérée in extrémis, Agar met au 








Le sacrifice du fils. 


Après tant de complaisances et de renie- 
ments, Abraham n'est pas au bout de 
ses peines: son Seigneur, qui ne peut 
pas parler comme tout le monde et com- 
munique avec ses créatures par halluci- 
nations, visions et autres diableries, lui 
envoie en songe l'ordre de sacrifier son 
fils Isaac. 

On peut imaginer qu'Abraham n'est pas 
vraiment heureux, mais Befehl ist Befeñl, 
on ne discute pas les ordres venus de 
l'état-major. Surtout qu'il y va de son 
salut éternel et que la hiérarchie ne plai- 
sante pas avec la discipline. 

ll rassemble son équipement: coupe- 
coupe, bois, autel, et un comble, se fait 
aider par Isaac, que certaines versions 
nous montrent comme se préparant tout 
bêtement à sacrifier un agneau. Juste- 
ment, il n'y a pas d'agneau dans le pay- 
sage. 

- Papa, où il est, l'agneau? risque timide- 
ment Isaac. 

- Ne t'en fais pas, gamin, {4 connais 

notre Seigneur: on en trouvera un che- 
min faisant lui répond Abraham. (Nous 
l'avons déjà vu, il n'est pas à un men- 
songe près). 
Et les voilà partis dans la montagne sans 
rien dire à Sarah, pour une fois hors du 
coup. Arrivé sur place, Abraham est bien 
obligé de se mettre l'enfant au parfum 
pour faciliter le travail. Isaac, bon fils, lui 
recommande quand même de l'attacher, 
on ne sait jamais, il est jeune et n'a pas 
tellement envie de mourir, il pourrait être 
tenté de résister, la chair est faible. Au 
moment où Abraham s'apprête à égorger 
son fils solidement ficelé, l'ange Gabriel 
apparaît, dépéché sur place par le Très- 
Haut: devant l'exemplaire soumission du 
vieux salaud, Dieu a changé d'avis, ça 
ira comme ça, et, tiens, voilà justement 
un agneau qui passait, naissance du 
méchoui. 


Comment les sectes qui se réclament 
d'une telle paternité osent-elles sanctifier 
pareil exemple reste pour moi un mys- 
tère complet. 
Une armée de curés et d'ayatollahs pres- 
se sans relâche les utérus du monde 
entier afin d'en retirer jusqu'au dernier 
morpion hydrocéphale, qu'il n'échappe 
pas aux délices de l'éblouissante desti- 
née humaine. À les entendre, rien de 
plus précieux sur terre que les petits 
nenfants et quel horrible forfait de mettre 
une capote quand on baise, déjà qu'on 
baise, mais alors vouloir empêcher l'arri- 
vée d'un ange pur et radieux, vous êtes 
bon pour la rôtissoire éternelle. 
Et voilà que le père de la foi se signale 
aux fidèles par l'ardeur à assassiner son 
propre fils quand Dieu lui met le marché 
en main. Comprenne qui pourra. 
Il faut dire que les cathos, soucieux de 
leur look moderne, sont gênés aux ent- 


tournures par l'épisode Abraham. Et par 
bien d'autres encore, il y a de quoi. Ils se 
raccrochent à des interprétations histori- 
co-symboliques, comme quoi il faudrait 
voir dans cette piteuse affaire la fin d'une 
ère de cruel polythéisme, au cours de 
laquelle les garçons premiers-nés pas- 

saient à la casserole pour attirer les 
ee grâces des faux dieux. 


Mais leur démarche fait de la Bible un 
truc codé dont personne ne possède la 
grille, sauf ceux qui ont fait des études 
pour, c'est-à-dire qui ont appris à tirer 
parti des pires ignominies rapportées par 
les saints textes pour qu'elles finissent 
par apparaître comme de justes causes. 


Personnellement, j'adore Fhistoire d'A- 
braham et je trouve que celui qui l'a 
racontée a droit à une pensée émue. 


Toute l'audace st toute la lâcheté, toute 
l'inconséquence humaines s'y r retrouvent, 
il y a matière à trente-six mille pièces de 
théâtre, classiques, romantiques, enga- 
gées, surréalistes. 

Comme disait ce metteur en scène dé- 
daigneux des velléités de création con- 
temporaine, tout a été dit, inutile de cher- 
cher plus loin. 


Abraham 
et le mouvement étudiant 


L'histoire d'Abraham rend, par exemple, 
idéalement compte du mouvement étu- 
diant, Dans le rôle d'Abraham, Michel 
Lebrun, soumis à la volonté des banques 
et des investisseurs tout puissants se 
résout au sacrifice du jeune étudiant 
lsaac. Dans la vallée (de larmes), la 
mére Onckelinx ronge son frein, mine de 
quelqu'un qui va se péter les mâchoires 
à force de mordre. L'ange PAL-Écolo 
descend du ciel pour faire opposition. Le 
moment est crucial: qui va donc faire 
l'agneau? Parce que, ça, on n'y coupe 
pes il en faut un, il n'y à pas à sortir de 


are le$ russ sont pieines de petits 
Ismaël qui tainent, qui dealent, qui font 
chier, je sens que Gabriel va nous trou- 
ver un agneau bien juteux et que le mé- 
choui flattera les us du Seigneur 
autant, si pas plus, qu'il y a cinquante 
ans. 


Ces derniers jours, pourtant, les naïfs 
pourraient croire qu'Isaac a cessé d'être 
con et qu'il n'est plus d'accord pour faire 
les frais du salut d'un Abraham aux or- 
dres. Faut voir tous ces mômes du se- 
condaire et les autres, gonflés comme 
des voiliers Hs le vent de la rue, on dirait 
vraiment que là visile malédiction est 
levée et que les fils vont tourner le dos 
aux pères corrompus par la trouille de 
Vivre. 

Le Sinistre, là-dedans, c'est que les an- 
ges Le shonnent les boulevards auione 
de leurs ailes ne semblent g guère S'inté- 
résser aux causes et aux fins. 

Certes, Lebrun est odieux, surtout son 


économiques et politiques, la plupart du 
temps, ils la ressentent comme un intolé- 
rable empiétement sur leur droit de ne 
pas penser (2), de ne pas prendre posi- 
tion en connaissance de cause, parce 
que la connaissance de cause entraîne- 
rait une mmplacable conclusion: comme 
dans la Bible, notre société est non seu- 
lement fondée sur l'injustice, le vol et le 
crime, mais elle est devenue compiète- 
ment folle. L'accepter sans le dénoncer, 
c'est devenir complice des voleurs, des 
assassins, et c'est devenir fou soi-même. 
Or, l'enseignemenñt secondaire et supé- 
rieur, qu'il soit de type long ou de type 
court, ne vise qu'à une chose: préparer 
les plus malléables (ceux qu'on appelle 
les plus aptes) à y jouer un rôle convenu. 
Dans les "hautes" écoles se retrouvent 
d'abord les enfants de privilégiés, ensuite 
ceux qui ont par dessus tout envie d'é- 
Chapper à la pauvreté. Même s'il dégage 
un fumet de purin, c'est dans ce monde 
qu'ils veulent se piocher un trou où ils 
seront plus au chaud que les petits co- 
pains qu'ils dégomment depuis la mater- 
nelle. Isaac consentants. Surtout qu'au 
fond d'eux-mêmes, ils espèrent bien que 
c'est Ismaël qui va casquer. 
Leurs chants et leurs rires risquent de se 
figer bientôt en poignantes archives, qui 
rappelleront de loin en loin, lors des 
soirées jubilaires dont raffolent.la TV 
vingt ans après, que des êtres humains 
libres et intelligents avaient été bien près 
de poindre, mais que cette fois encore, à 
miracle st juste à temps, le printemps a 
avorté. 


Ces étudiants sont sages 


Ceux qui veulent voir dans les touchan- 
tes farandoles de ces dernières semai- 
nes un nouveau 68 prennent des lanter- 
nes pour leurs désirs: lequel parmi ces 
très raisonnables jeunes gens aura une 
pensée pour les travailleurs de Volkswa- 
gen, qui mènent pourtant, eux aussi, une 
grève exemplaire? Pas un n'imagine une 
seconde les conditions de travail que les 
honocrables cadres de cette entreprise 
imposent aux ouvriers. Lequel appellera 
les autres à se désolidariser de la grogne 
générale contre les jeunes immigrés? 
Lequel s'élèvera contre le sort qui est fait 
aux réfugiés en Belgique ? 


Ces étudiants sont sages, ils ne font pas 
de politique, ils sont d'avis que chacun a 
le droit de penser ce qu'il veut d'à peu 
près tout, sauf du déoret Lebrun. Leur 
jeunesse, leur grâce et leur beauté ne 
changent rien à l'affaire: ils n'ont rien à 
foutre de la guerre que mène le capita- 
lisme au genre humain, ils n'ont à foutre 
que d'eux-mêmes. C'est pour ça qu'il: 
A sera sacrifié comme il l'est à tous 
les coups, mais ça, évidemment, on ne 
peut pas Fécrire, ça ne ferait pas recette 
pendant des milliers d'années, le mono- 
théisme c'est la loi de la réalité tragique 
plaquée happy-end, comme dans les 
feuilletons américains ou copiés sur eux 
pour faire Europe. 





Notre société est non seulement fondée 
sur l'injustice, le vol et le crime, mais 
elle est devenue complètement folle. 

L'accepter sans le dénoncer, 
c'est devenir complice des voleurs, des 
SAS et c'est devenir 106 soi-même. 





coup de licol lorsque les arguments de 
l'adversaire risquent de le bouter hors du 
sillon tracé, mais ce n'est là qu'affaire de 
peau, sa politi que n'est ni pire ni meil- 
leure que celle de son prédécesseur, ou 
celle de son collègue Mahoux, où du 
bilieux Di Rupo (1), c'est celle qu'il faut 

mengr pour aan les investisseurs et 
les banques, l'Europe, le FMI la Mafia, 
bref ceux qui mènent le bal tragique de 
la démocratie en phase terminale. 


Mais les étudiants ne veulent pas aller 
plus loin que l'enseignement et dans 
l'enseignement, ce qui concerne leur 
avenir à eux. Ils ne veulent pas parce 
qu'ils ne savent pas et ils ne savent pas 
parce qu'ils ne veulent pas l'apprendre. 


L'analyse de la société, de ses structures 


isaac doit périr d'une manière ou d'une 
autre, çar l'enfant aux grands yeux, qui 
lève sur le monde un regard incrédule, a 
tôt fait de ressembler à son père: c'est le 
prix de sa survie. 

ls seront demain ceux qu'ils trainent 
dans la boue aujourd'hui, parce que tel 
est l'ordre de ce monde, gouverné par un 
dieu invisible et omniprésent, unique et 
inaccessible, toujours juste, puisque 
justifié par lui-même, foujours bon, puis- 
qu'il le fait savoir et ee à ceux 
qui ne reconnaissent pas que la raison 
de toute existence est Son éternel gon- 
flement. 

Ils chanteront demain la même partition 
que le méchant sac de bile Di Ruppo, 
hier enfant des corons, aujourd'hui ténor 
nasillard du socialisme gestionnaire (1). 
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ils le feront parce qu'ils n'ont pas su et 
n'ont pas voulu tourner les yeux vers 
ceux dont la vie quotidienne se lit comme 
un interminable déni de justice que les 
méduses en soutane se plaisent à bapti- 
ser "volonté de Dieu”. 


Dans une intention cœcuménique, l'œil 
dans le triangle pourrait être remplacé 
par un dollar sans aucun dommage pour 
la compréhension, ça ne les génerait 
pas, parce qu'ils sont d'accord. 


S'ils n'étaient pas d'accord, ils iraient 
Chercher leurs anciens compagnons, 
aujourd'hui parqués dans les taules tech- 
niques et professionnelles, ils iraieñt 
cueillir les chômeurs rescapés devant les 
bureaux de pointage, les Gaston et les 
Sabine qui lèchent vos carrelages pour 
un sachet de chips et un coca à l'heure, 
les assistés qui commencent à puer 
parce qu'ils n'ont plus assez de fringues 
pour se changer, les réfugiés qui se 
terrent à trente dans des caves, les im- 
migrés qui se doutent bien que les hor- 
reurs ne vont pas tarder. 
Et alors, voyez-vous, ils seraient des 
centaines de milliers, peut-être des mil- 
lions, on leur enverrait la police et l'ar- 
mée, et aussi les bandes fascistes qui 
s'entrainent dans l'ombre des forêts 
ardennaises et il faudrait renoncer. Ou 
se battre. Comme au Guatémala, 
comme au Chill, comme au Vénézuela. 
Comme partout où des hommes déses- 
pérés refusent la loi du dieu d'Abraham. 
Gomme partout où des gens refusent de 
dire que tout est bien qui finit par une 
reprise des investissements et une aug- 
mentation des profits. Et refusent d'ac- 
cepter que l'enfilade de tous les happy- 
end dont nous gratifient les maîtres de 
ce monde va engloutir nos dernières 
chances de survivre encore quelques 
dizaines d'années. 


Quelques dizaines d'années, oui, en 
comptant large. Au rythme où se détrico- 
tent les grands empires toxiques de nos 
âges industriels, les enfants de nos en- 
fants, les enfants de tous les Abraham 
de ce monde, n'atteindront pas trente 
ans. J'ai pe l'information à Gillet, pro- 
fesseur à l'Université de Liège, parce 
que je ne trouve rien à y redire. 


Les grands couillons chantants qui défi- 
lent dans nos rues sans désemparer 
sont navrants dégocentrisme myope: 
faire de "bonnes études”, dans de "bon- 
nes conditions" à bord d'un Titanic 
merde, c'est pas vraiment une revendi- 
cation réaliste. 

Et pourtant, je suis comme les autres, 
mon cœur fond de les voir heureux, 
ensemble, au coude à coude, inventifs, 
marrants, refusant le cinéma des politi- 
ciens, qui, face à la vivacité du mouve- 
ment, font et refont leurs tours écuiés 
avec chaque jour plus de balourdise. 

Je voudrais que le temps s'arrête, qu'il 
les fige dans ce rôle glorieux, avec toutes 
leurs plumes sur la tête, cinquante par 
rangée, à pleins boulevards, hors de 
l'écoie, enfin libres et intelligents. 


Ou alors qu'ils fassent encore un pas, le 
plus di ne celui Sur lequel on ne re- 
vient pas. Le pas qui peut coûter la liber- 
té. Ou pire, 

Le pas que je n'ai pas franchi. 

Pourtant, amis, mavons-nous pas pris 
notre élan toute notre vie? 


* Chiquet Mawet 


(1) et re-{1}: "Fort bien, mes amis, / Je 
vous ai compri--is, / I va falloir trouver 
des ressources nouvelles, / Mais vers où 
donc nous tourner, nous tourner? / Ah, je 
ne Vois, je ne vois qu'une issue: / Ac- 
croissement des impôts régionaux, 6, / 
HÉlAS, non, mes amis, non, / On ne peut 
demander à l'État fédéral, / Sinon, couic, 
notre Sécurité sociale, / Et vous connais- 
sez les Flamands!". Al together now: 
"Hélas, que faire, il n'y a plus d'argenti”. 
(2} “Nous ne remettons pas la société en 
question, mais le décret Lebrun“ 


LE CARNET DE ROUTE (BRUXELLOIS) DE JEAN-CHRISTOPHE 


En foulant le pavé 


Dans un mouvement étudiant, il y a plusieurs manière de descendre dans la rue. 


| y a ces manifestations 

spontanées, qui se forment 

lorsqu'une assemblée estu- 

diantine se vide sur l'as- 
phaïte et remonte les artères à contre- 
courant pour rejoindre tel cabinet minis- 
tériel, tel siège de parü. A l'instar de 
Georges Brassens pour 14-18, croyez- 
mo, pee celles que je préfère. 
Puis il y les méga-défilés nationaux, 
ceux où l'on voit des ploucs de chaque 
école se sentir une âme de sous-galon- 
né répressif, une vocation à ne pas être 
dans la rue comme tout le monde, ce 
monde trutfé de méchants agitateurs et 
de récupérateurs, une horreur à vous 
faire oublier les décrets, justement. Les 
Lebrun de demain sont-ils déjà dans le 
cortège? 
Carnet de route. 

Mardi 18 octobre 

La manifestation nationale contre le plan 
Lebrun n'en finit pas de s'étirer sur les 
boulevards bruxellois: 25 à 30.000 cha- 
nuteurs, c'est impressionnant Les coor- 
dinateurs de la manifestation, Fédération 
des Étudiants Francophones en tête, 
semblent terrorisés par cette marée 
turbulente à canaliser de la place Roup- 
pe au cabinet de Lebrun. S'y mêlent tous 
les âges, du secondaire à l'université en 
passant par quelques profs. Conserver 
une certaine cohésion aux mouvements 
de pareille foule n'est certes pas une 
tâche de tout repos. 1 m'apparaît pour- 
tant qu'à force de cordons de sécurité, 
de mégaphones abéfissants, de phobie 
du dérapage et de la manipulation, on 
tue l'esprit d'une manifestation. 


Canalisons, encadrons 


Arrivée en gare d'un train spécial en 
provenance de Liège. Gomité d'accueil. 


“Dès que vous voyez dans le corège 
des gens qui veulent créer des incidents, 
dénoncez-les immédiatement aux élu- 
diants chargés de la sécurité ou à la 
police!”. Le ton est donné. Dans le cor- 
tège verrouillé, j'ai bien de la (cu à 
passer d'un cordon de sécurité à l'autre, 
voulant simplement prendre des photos 
sans posséder de carte de presse. Vous 
pensez peut-être à cet méfiance de bon 
aloi vis-à-vis des “photographes indé- 
pendants" dans les manifs. En l'ocour- 
rence, il ne s'agit pe de cela. Si vous 
pouvez publier leur minois dans Le Vif 
dans La Libre qu dans Le Soi, vous 
circulez librement. Un photographe ama- 
teur, un canard anarchiste, rien à cirer. 
Déjà la grosse tête, les chômeurs de 
demain? 


Le cortège passe devant le PS, une 
letire est remise à l'entrée. Dans l'étroite 
et curieusement nommée rue des Deux 
Églises, le flot humain s'étrangle, et se 
recueille de longues minutes devant 
l'hideuse façade kitsch du siège du PSC. 
Un véritable bain de sièges, si vous me 
passez l'expression. J'apprendrai le soir 
au journal télévisé que les représentants 
étudiants y ont trouvé porte close. Un 
peu de chahut en tête de peloton? Pen- 
sez-vous. Seulement des appels au 
calme pour la négociation. du tournant 
de la rue de la Loi. J'ai pourtant peine à 
croire qu'il y avait des appuis à ménager 
dans la social-chrétienté, chapelle du 
ministre conspué, faut-il le rappeler. 











Ce numéro d’Alternative Libertaire a été complètement 
bousculé du fait de l'abondance des contributions qui 
nous sont parvenues sur le mouvement étudiant. 
Que celles et ceux qui nous ont envoyé des textes qui, 


malheureusement, n’ont pu être repris ici, se 
consolent en se disant que ce sera pour le mois prochain. | 







Temporisons, dispersons 
J'en vient alors au terminus du jour, 
square de Jamblinne de Meux, aux por- 
tes du cabinet de Lebrun {qui l'a quitté 
pour le Parlement quelques heures plus 
tôt. La scène réssemble à s'y mépren- 
dre à la ronde de juin dernier, mis à part 
le nombre décuplé, ce qui ne tarde pas à 
boucher tout le square. Plusieurs fois, je 
scrute l'avenue de Cortenberg d'où af- 
flue le cortège, car le flot s'amenuise 
assez vite. D'après les reportages télévi- 
sés, je crois comprendre que les cor- 
dons de sécurité ont bloqué et disloqué 
le gros de la manifestation dans la der- 
nière ligne droite pour éviter une cohue 
face au cabinet ministériel, et surtout 
pour rétablir le rapport de force en fa- 
veur de l'ordre. 

Gros chahut. Sur la rue, on met le feu à 
des journaux (des suppléments. sportifs 
d'une DH distribuée sur place, c'est pas 


très grave). La grogne se libère. Des jets 


d'œuis s'abattent sur le cordon de gen- 
darmes qui montent la garde devant 
l'entrée du bâtiment. Les mégaphonistes 
éstudiantins paniquent, évidemment. 
Appels au calme, tandis que la police 
boucle les rues avoisinantes. Peu de 
temps après, les organisateurs décident 
a disloquer la manifestation. Huées. 
w, fl a 


rester ici quelques minutesi". Mégapho- 
ne: "Cela ne sert plus à ren de rester, 


ça va cégénérer, vous allez ramasser 
des coups pour rien”. Le ton monte, pas 
avéc le cordon de gendarmes qui prend 
des allures de grande omelette baveuse 
et impassible, mais avec le service d'or- 
dre étudiant. “Vous restez pour foutre la 
merde, on va perdre toute crédibilité sj 
on voit des bagarres à la télé”. Intéres- 
sant. Au lieu d'éventuellement critiquer la 
télé pour sa manière de traiter les évé- 
nements, les têtes pensantes du mouve- 
ment gèrent la manifestation en fonction 
de ses qualités FRA Un déra- 
page de plus, une capitulation de trop. 


Dénonçons, disioquons 


Le groupe qui a engagé la discussion 
avec les organisateurs rétorque que 
chacun est libre de rester ou de partir. 


C'est sans compter avec les méfaits de 
la "responsabilisation" des “leaders”: en 
restant là, simplement, on va voler “leur 
manifestation. Un coordinateur-soporifi- 
cateur m'explique qu'ils veulent mainte- 
nir à tout prix le caractère bon-enfant de 
la marche, afin de ne pas être désavou- 
és par les mandataires auprés desquels 
des recherches d'appuis sont en cours. 


pas marché des heures pour 





On a vu ce qu'il est advenu de ces ap- 
puis le jour du vote. Couplet de se- 
cours, en désignant vaguement le squa- 
re: “il y a plein de types qui n'ont rien à 
voir avec la mani et qui viennent foutre 
la merde”. En terme de foutre la merde, 
pas de manche de pioche. Des œufs, ou 
s'assoir sur l'asphalte. "Collabos!" ré- 
porc la meute aux plus zélés qui ne sont 
Fes loin de nettoyer les boucliers maou- 
lés. Cela me rappelle tristement ces 
étudiants chinois de la Place Tien-An- 
men qui livrèrent à la police chinoise 
ceux des leurs qui osèrent maculer le 
portrait géant du Grand Timonier. 
Au mégaphone: "Que les manifestants 
quittent la place, et les fouteurs de 
merde n'ont qu'à rester”. Curieux renver- 
sement des valeurs. Couplet-panique: 
“ls vont charger!". Au compte-gouitte, le 
square s'éclaircit. || était clair que la 
valeur du geste n'allait pas se mesurer 
en heures de De: ni en grèves de la 
faim devant les marbres ministériels. 


Plutôt une grève de la fin, pour le prin- 
cipe de ne pas céder à ces appels au 
sabordement. Les "louteurs de merde” 
ont quitté les lieux sains et saufs, dans la 
demi-heure qui a suivi. 


Tirons les leçons 


Pour l'anecdote, je signale qu'au cours 
de ces discussions, certains petits ner- 
veux du service d'ordre éstudiantin ont 


voulu m'éjecter par la force, sous pré- 
texte que je ne suis plus étudiant et que 
- je cite, devinez! - je “ous la merde”. Si 
par solidarité, il vous prend des envies 
de fouler le bitume derrière la bannière 
de la Fédération des Étudiants Franco- 
phones, ne sortez pas sans une carte 
d'étudiant et sans votre certificat de 
bonnes vies et moeurs. Ne les obligez 
pas à vous livrer à la maréchaussée, 
c'est un sale boulot. 
Qu'il faille autant que possible éviter les 
coups de matraques à des novices en 
matière de guérilla urbaine, pour la plu- 
part peu au fait de la psychologie policiè- 
re, soit. On se doute aussi des pressions 
terribles exercées sur les organisateurs 
par les commissaires de police et ofti- 
ciers de gendarmerie, lors de l'octroi de 
l'autorisation à manifester. Chacun son 
rôle. Et justement, quelle plus belle leçon 
de D Eacn les organisateurs auraient- 
ils pu donner à leurs troupes? Cette 
capitulation insidieuse est grave; elle 
tient en fin de compte à peu de choses 
sur le terrain, à peu de mots, qui suffi- 
sent pourtant à saper le sens même de 
l'action de rue. Qu'ils s'intérposent entre 
les matraqueurs et les matraquables, ce 


serait compréhensible s'ils ne devenai- 
ent pas exclusivement le relais à sens 
unique des forces de l'ordre vers les 
manifestants. On ne peut l'esquiver, cela 
en dit long sur une certaine mentalité, 
qui a certainement droit de cité dans les 
délégations estudiantines habilitées à 
participer aux négociations. || y a tout 
lieu de s'en inquiéter. 


Jeudi 20 octobre 
Décret-pitude 
d’un jour de vote 
Bruxelles, rond-pôint Schumann. J'en 
négocie la courbe d'une inflexion de 


guidon, prêt à affronter le banal stock- 
car de la rue de la Loi à 17h30. Vide. 


Des gyrophares bleus au loin. Une piste 
d'atterrissage de boeing encadrée de 
bureaux s'offre à mes deux roues. Au 
croisement névralgique de la rue de la 
Loi et de l'avenue des Arts, une meute 
d'étudiants occupe l'asphalte, encadrés 
par presque autant de "play-mobils” 
la police de Bruxelles en complet bleu- 
schtroumpf, visière rabattue et matraque 
nonchalamment au poing, bouclier dans 
l'autre. En rang d'oignons épars derrière 
leurs chevaux de frise, gendarmes et 
gendarmettes révent peut-être de Saint- 
Tropez, tañdis qu'ils doivent veiller à la 
destinée de la “zone neutre”, en ces 
jours graves où la. jeunesse débridée rue 
dans les brancards et brocarde dans les 
rues. Faut-il se tirer en ambulance, se 
tirer de l'ambulance ou ürer sur l'ambu- 
lance? 

Tombée du jour et des illusions, pendant 
qu'un décret se balance au dessus des 
velours parlementaires à un jet de pavé 
de là, c'est une image. "Lebrun, si tu 
savais, {a réforme où on se la met." 
quelques retrains connus s'élèvent en- 
core de gorges un peu rauques à force 
d'être trop entendues, peu écoutées. 


Première expérience de manif pour la 
plupart des participants. Un type d'allure 
lus âgée slalome soudain entre les feux 
de calicots finissants, affirmant qu'il faut 
absolument évacuer le carrefour. BSRA? 
Point du tout, c'est un des “responsa- 
bles” de la manifestation. "On a l'autori- 
sation de se rendre à l'esplanade de la 
colonne du Congrès, ji! faut quitter ce 
carrefour avant que la police nous en 
déloge”. “ls vont charger! Vous allez en 
prendre plein la poire”, entend-on aussi. 
Quelques évidences me sautent alors à 
l'esprit: le but du rassemblement est 
d'être présent aux abords du Partement 
jusqu'à la fin du vote, et d'être vu par les 
nombreux automobilistes de la petite 
ceinture. Quant à l'esplanade désignée, 
autant se rendre tout de suite à l'île 
Robinson au milieu du Bois de la Cam- 
bre: la manif n'a plus aucun sens. C'est 
bien l'intention des forces de l'ordre. 
Comme dans tous les cas de parcours 
non-autorisé vient toujours le moment du 
choix entre le repli et l'affrontement vio- 
lent, Cette dernière solution semblait 
totalement incompatible avec le profil 
des manifestants, et leurs buts, là, à ce 
moment. Mais le e repli est-ce nécessaire- 
ment la capitulation totale devant l'ombre 
de la menace, et surtout l'accomplisse- 
ment du travail de police et de répres- 
So en lieu et place des forces de l'or- 
dre: 


Le moral des troupes 
“Cela ne sert à rien de rester ici (pour- 
quoi alors y être venu, demandais-e), if 
faut évacuer les lieux sous paine d'obli- 
ger la police à faire un boulot qu elle n'a 
pas envie de faire" s'égosie Un "respon- 
sable” dans son mégaphone. 


J'ai du mai à croire que la panique était 
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sincère, tant il faut reconnaître que les 
matraqueurs assermentés  adoptaient 
jusque là un profil plutôt débonnaire. On 
pouvait s'en douter, dans l'heure, tout ce 
petit monde sera relégué derrière la 
colonne du Congrès. ll se fait qu'une 
première moitié s'y est rendue en remer- 
ciant gaionnés et réprimeurs pour leur 
mansuélude à les laisser fuir sans co- 
gnér, tandis que les seuls que je me 
permettrai encore d'appeler manifestants 
ont été repoussés fermement mais sans 
ecchymose hors du carrefour un quart 
d'heure plus tard. 

“Vous ne comprenez pas pourquoi on 
manifeste? Vous vous an foutez de l'en- 
para Ie ICS le d'en 
fants?" s 
naïveté téellement sie une jeune 
manitestante auprès d'un "olay-mobil”. 
“Ce sont des cormeries. Mes enfants 
sont seuls à la maison à cette heure-ci à 
cause de vous” répond le moustachu à 
la visière relevée. Dans le petit groupe 
des jeunes “réfractaires”, on se plaint de 
la capitulation permanente du service 
d'ordre étudiant. 

Regroupement place du Congrès. Une 
étudiante galvanisée par l'accablante 
mais grisante responsabilité historique 
du port du mégaphone, harangue ses 
condisciples avec un Courage et une 
détermination à faire pâlir Cohn-Bendit 
sur Sa re es Rover: mn 5 


men, U un cordon a Rider rs 
les étudiants et les repousse derrière la 
colonne du Congrès, dans une quasi 
obseurité, hors dé vue des passants et 
automobilistes de la rue Royale. Tension 
et bousculade. À l'arrière de la herse de 
maltraques, un responsable étudiant de 

La Cambre se précipite vers un gradé à 
kéo et lui déclare, désolé, que "des 
jeunes qui n'ont rien à voir avec la marñi- 
festation s'y sont mélés et la rendent 
te : même nn sous 


la BSR" ion De in me fier ls M 
ble discours-batéau sur sa responsabilité 
quant au déroulement de la manifesta- 
ton. Malheureusement, ce n'est pas 
parce que l'on a passé des nuits blan- 
ches à s'encommissioner pour pondre 
des plates-formes anti-Lebrun que l'on à 
la moindre envergure pour descendre 
dans là rue. 


COHÉRENCE 


Schi 
| Dans quel monde vivons-nous? 


| Côté jardin, on ne cesse de nous dire 
que nous vivons dans le meilleur (ou | 

| le moins mauvais, ça revient au mé- 

| me) des systèmes politiques. Que 
nous avons, nous (suivez mon regard 
vers l'ex-Yougoslavie..), la chance 
de vivre dans une démocratie. Que | 
nous avons, ous, le grand privilège 
de pouvoir voter, tous les quatre ans, 

|_pour désigner les représentants du 

| peuple qui vont gérer, en bon père de | 

| famille, les affaires de la nation. 

| Et côté cour, on constate que dès 
qu'un mouvement social entre en 
négociations avec lesdits représen- 
tants du peuple, tout le monde les 
considère comme des faux culs, des 
menteurs et des arnaqueurs qui man- | 
geront leur parole dès qu'ils n'auront | 
plus sur la gorge, le couteau de la | 
mobilisation sociale. 

| Hé, ho, les copains étudiants, fau- 
draient vous mettre d'accord. Soit 
vous négociez avec les représentants 
que vous avez élus et à qui vous 





faites confiance, vu que vous les | 
avez élus et que vous ne faites pas | 
Soit vous manifester, | 
comme vous le faites aujourd'hui, le | 
interlocuteurs | 


n'importe quoi. 


sentiment que vos 

politiques etfou gouvernementaux 

mont qu'une envie, c'est de vous 

baiser la gueule. et vous en tirez 
| toutes les conclusions! 





L'hallali 


Côté “manif, on pousse encore un peu 
la chansonnette, mais l'écho renvoyé par 
les vitres noires de la Cité Administrative 
déserte parachève la tournure dérisoire 
des événements. Dégoûtés, la plupart 
des étudiants se dispersent et quittent la 
place. La petite au mégaphone tente 
désespérément de reformér son trou- 
peau: ‘Revenez, je suis occupée à négo- 
cier un itnéraire!”. Trop tard. Ils ont com- 
pris. Au sommet de la colonne du Con- 
grès, Léopold ter a compris, lui aussi, 
que si Charlier-ä-la-jambe-de-bois avait 
pareillement pactisé avec la soldatesque 
hollandaise aux abords du Parc de Bru- 
xelles en 1830, il ne serait jamais monté 
sur le trône. À la lueur des gyrophares et 
de la flamme du Soldat Inconnu, quel- 
ques étudiants inconnus assis dans une 
tourgonnette font les frais de la pêche 
arbitraire à la détention administrative. 
“C'est dissuasif", affirme un matragueur 
en mangeant ses tartines. Dissuader de 
quoi, vu le suicide de la manifestation, je 
me le demande encore. Espérons que 
les intéressés ont lu la brochure 2 
v'là les flics. Vos droits face à la poil- 
ce." (toujours disponible au journal...). 
J'en distribuerai la prochaine fois. 
Comme l'on sait malgré une ultme 
parade procédurière, le décret Lebrun 
sera voté dans la nuit. Histoire sans 
doute de faire montre d'une sincère 
détermination à réconcilier là rue avec la 
politique. Et Laurette Onkelinckx de 
promettre dès le lendemain un budget 
aux contéstataires afin qu'ils puissent 
mieux se structurer (717). Chers amis 
étudiants à brassard et mégaphone, ce 
n'est décidément pas à de mythiques 
agitateurs que vous serez redevables du 
plus beau dérapage de votre mouve- 
ment. La révolte subsidiée, c'est belge, 
c'est nouveau, ça vient de sortir. 


Vendredi 21 octabre 
Et ta peau y sied 


Au matin, de nouvelles manifestations 


spontanées se forment sur la "petite 
ceinture". Cette fois les "schtroumpfs" se 
font beaucoup plus agressifs et expédi- 
tifs. Les uns tabassent, les autres arra- 
chent les films de photos, c'est dire s'ils 
ont la conscience tranquille. Je salue 
tous ceux qui se sont faits vider ou em- 
barquer manu militari, à coups de matra- 
que, pour avoir écouté leur détermina- 
tion et non les mégaphones des Genti!s 
Organisateurs. Pendant des jours, ces 
derniers se sont incontestablement ac- 
quittés de leur petite besogne: entériner 
le cliché journalistique et populaire selon 
lequel une escalade de violence est 
toujours imputable aux manifestants, 
jamais aux fins de non-recevoir qui leur 
sont opposées, ni bien sûr à l'attitude 
des forces de l'ordre, puisqu'elles sont là 
pour nous aider à neutraliser les agita- 
teurs. 

Passez au tiroir-caisse et bonne cont- 


nuation. k JC Pimax 


M Post-manifeslum. Chions dans les mé- 
gaphones, || est encore un trait détestable 
des mégaphonistes esiudiantins rampants qui 
s'est précisé au fl des jours: la lubie de 
l'apolitisme. Ainsi à Mons, {8 4 novembre der- 
nier. Au micro, des organisateurs-encadreurs 
appellent à foutre au bac par paquets tout 
tract distnbué dans la manif. "Ce n'est pas 
une manifestation politique}, La délégation 
FGTB de l'ULB sera invitée à planquer ses 
drapeaux. 

Vous pouvez nous épauler sur le pavé, mais 
planquez-vous, le rouge fait mauvais genre. 

+ Mardi 8 novembre, à Bruxelles, les écoles 
supérieures du Brabant, celles-là même à qui 
l'on doit l'affligeante affiche "Consigne de 
non-vote PS-PSC-FN", organisent une paro- 
die de marche aux flambeaux style "Bau- 
douin tressaille encore", mais pour enterrer 
leur enseignement. J'y distribue le tract des 
éludiants légeois… “récupération!". Papier de 
récupération, sans doute. Puisqu'on ne peut 
y donner son avis, jé vais trouver un des 
mégaphonistes hyper- -fesponsabilisé pour 
connaitre le leur, le mot d'ordre du cortège. 
"Silence. Il y en à qui planchent sur les der- 
nières déclarations gouvernementales. Vous 
en saurez sans doute plus demain”. Et alors, 
traine-dossiers et pisse-décrets de demain, 
ça vous empéche de penser? de parler? 
Votre discipline de vote n'a rien à envier à la 
constipation de nos édilés communautaires. 






ULB / ENGAGEZ-VOUS QU'ILS DISAIENT... 


Engagez-vous! 


Des voix se sont élevées dans l'actuel mouvement étudiant pour 
reprocher au monde politique de leur rester sourd entre les élections. 
Ne ferme pas la gueule mais cause toujours, refrain connu. 


uand ce sont des repré- 
Éo sentants étudiants qui se 
brossent de l'avis de leur 
ss base, il y a lieu de s'éton- 
ner. Les Lebrun de demain sont-ils déjà 
dans l'auditoire? Comme d'autres, dans 
d'autres établissements (voir par exem- 
ple le tract des tas de Liège), un 
groupe d'étudiant(e}s de l'ULB ne s'est 
pas contenté de s'en étonner (voir le 
texte qui suit), elles et ils se mobilisent 
pour défendre leurs idées. 
Convaincu(eis que le fonctionnement 
même du mouvement étudiant est aussi 
important que la nature de ses revendi- 
cations. Convaincu(e}s que ce qui Sy 
passe est aussi révélateur des dysionc- 
tionnements de la société que le vaude- 
ville version Communauté Française. 





grogne des étudiants va croissante. C'est 
peut-être justement en s'en rendant 
compte qu'il tienne à apaiser la colère 
actuelle avec des compromis sur le seul 
décret Lebrun. 


À l'ULB, nous avions déjà affaire à Has- 
quin (NDLR: cfr les protestations au 
printemps, contre les plans d'économies 
d'Hervé Hasquin, pr du conseil 
d'administration de l'ULB. 1 a fait marche 
arrière en mai. et a discrètement fait 
pes son projet avant la rentrée, ae 
l'aval des représentants étudiants du 
BEA). Le fond du décret Lebrun est le 
même: les restrictions budgétaires. Et 
après Lebrun, il y en aura d'autres. Le 
décret est rédigé sur le ton de la victoire 
de la pédagogie, de la rationalité, pour 
mieux enrober la question budgétaire. 








La révolte subsidiée, c'est belge, 
c'est nouveau, ça vient de sortir. 





De noire côté, nous y avons vu une ma- 
nière différente d'aborder cette actualité, 
une occasion de tenter de remplir notre 
rôle de mensuel libertaire indépendant. 
Entre leurs réunions, collages, distribu- 
tions de tracts, assemblées générales et 
Syllabus (malgré tout), nous avons ren- 
contré Francine et Chloé, deux étudian- 
tes engagées dans ce groupe. Ce jour-là 
justement, le jeudi 3 novembre, trois 
pontes du PS, Anne-Marie Lizin, Phi IHippe 
Moureaux et Yvan |lyeff présentaient une 
lattre ouverte réclamant le retrait du 
décret Lebrun, Nous écoutons les infos. 
RTBF-radio, journal parlé de 20h. Phi- 
lippe Moureaux au micro d'Alain Carier: 
“Je crois qu'on foume en rond depuis 
quelques jours. (.….) # faut un acte fort 
pour rétablir le dialogue. (...) Au moment 
où il (le décret Lebrun) à été voté, c'est 
dans une certaine atmosphère, dans une 
certaine discipline de vote, qui dans là 
majeure partie des cas est je crois assez 
logique, mais qui à certains moments 
devient trop pesante. Je pense que les 
événements ont prouvé que cela deve- 
nait maintenant trop pesant”. 

Alain Garlier, RTBF: "Vous ne craignez 
pas de fragiiser un petit peu l'exécutif de 
la Communauté Française ?". 

Ph. Moureaux: "Ma conviction esf que s'il 
pose l'acte fort dont nous avons parlé, ou 
s'il en trouve un autre de méme force qui 
rétablira la confiance, en rétablissant la 
confiance il va reprendre un très grande 
autorité. 1} reprendra peut-être alors une 
autorité qui lui permettra de ne pas voir 
son pouvoir grignoté par d'autres”. 
Question à laquelle A-M Lizin avait ré- 
pondu une demi-heure plus tôt que ‘le 
PS n'est pas seul dans la majorité à se 
soucier de son image auprès des jeunes, 
il y à aussi Phifppe Maystadt (PSC). 


Malaise des politiques 


+ AL: Francine, Chloé, comment réagis- 
sez-vous à ces nouvelles ? 

M Le vocabulaire est révélateur. Un jeu 
d'image, c'est un jeu de calcul. "On" 
tourne en rond. c'est plutôt eux qui 
tournent en rond! En plus, il dit "depuis 
quelques jours".….| Si ce n'est pas se 
voiler la face. Cela fait trois semaines 
qu'il y a des débats. C'est davantage un 
révélateur du malaise au sein du PS, et 
au sein de la majorité, qu'une réponse à 
nos revendications. Ils restent sur le 
mode du calcul politicien: “rétablir la 





confiance", "rétablir l'autorité", Sans voir 
que dans le mouvement étudiant, il y a 
quelque chose qui va au-delà du décret 
Lebrun. Cela fait plusieurs années que la 


Dans le mouvement étudiant, pas assez 
réplacent la critique du décret Lebrun 
dans un contexte plus large. C'est plutôt 
le fait de profs ou Fa personnes plus 
âgées, que l'on voit parfois s'exprimer 
dans la presse via des cartes blanches, 
Ce manque de perspective risque d'es- 
souffler le mouvement, une fois canalisé 
dans des négociations soporifiques. 


+ Vous avez commencé à vous réunir en 
marge du Bureau des Étudiants Adminis- 
trateurs (BEA) qui est sensé représenter 
les étudiants de l'ULB. Vous vous placez 
en fait Sur deux terrains: an vous joignant 
d'une part au débat sur l'enseignement, 
tout en mettant d'autre part en cause la 
représentation des étudiants, le fonction- 
nement du mouvement. Paur précision, 
les étudiants de l'ULB élisent tous les 
deux ans, dans chacune des 7 Facultés, 
leurs représentants au BEA qui siège au 
Conseil d'Administration de l'université 
pour y défendre les intérêts de la com- 
munauté estudiantine. 

M Comment pouvions-nous faire confian- 
ce au BEA pour défendre nos revendica- 
tions contre Lebrun, vu qu'il a capitulé 
devant Hasquin au sein de l'unif? Pen- 
dant les vacances ee 33 tant con- 





devenue l'annexe 197, et le BEA x laissé 
passer. Mieux, ils nous l'ont présenté 
comme une immense victoire. Là-de- 
dans, les étudiants ont été manipulés. 
Cette mesure d'austérité est une antici- 
pation du décret que prépare Lebrun sur 
les universités. 

+ J'ai eu l'impression qu'indépendam- 
ment de sa réceptivité mitigée à vos 
propositions, le BEA entend surtout ré- 
g'er tout cela entre ‘représentants’, entre 
eux et vous, en dehors des Assemblées 
Générales où il veulent voir la consensus 
primer lé débat 

M Cela né nous intéresse pas de trouver 
des compromis en coulisse. Nous défen- 
dons au contraire la souveraineté de ces 
Assemblées Générales, car ce que le 
BEA va détendre en notre nom dans les 
négociations doit pouvoir être discuté et 
décidé aux AG. Ce n'est pas le cas. 


Délégation de pouvoir 

et démocratie directe 

apoalons les enjeux. Vous expliquez 
je psp que dans le cadre des reven- 
dications vis-4-vis de la Communauté 
Française, le BEA n'accepte ni d'être 
mandaté par les AG, ni d'y rendre réelle- 
ment des comptes sur son action. Vous 
rappelez que le BEA a été élu pour re- 
présenter les Facultés au J Consei d ‘Ad- 
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ministration de l'ULB, pas pour gérer un 
mouvement de protestation, à fortiori 
vers l'extérieur, nt pour mener des n6go- 
ciations avec la Communauté Française. 


Dans leur tract de présentation, je lis que 
“e BEA est l'interlocuteur principal des 
autorités académiques pour des sujets 
touchant l'ensemble de la communauté 
étudiante tels que la restauration sur les 
différents sites de l'Université, la cons- 
truction d'un nouveau parking et les 
problèmes de déménagements liés à 
cette construction. (BEA, "La représen- 
tation étudiante à l'ULB”, texte repris 
dans leur récente brochure sur le décret . 
Lebrun). Si le BEA est sensé en temps 
normal jouer le rôle d'une “opposition” 
face aux gestionnaires de l'uni, il vous 
semble se comporter aujourd'hui comme 
un pari unique, qui méprise l'oppositian. 
Le BEA affirme que les assemblées ne 
sont pas mûres pour avoir pouvoir de 
décision, Vous leur opposez qu'on ac- 
quiert cette maturité an participant juste- 
ment aux décisions. Le BEA argue éga- 
lement que quantitativement, les AG ne 
représentent rien. Vous leur opposez 
qu'elles ont au moins le mérite de repré- 
senter les étudiants concernés par la 
contestation, et que les étudiants fré- 
quenteront plus volontiers ces réunions 
quand on y tiendra compte de leur avis. 
Le BEA prétend enfin que vous nuisez à 
la mobilisation en divisant le mouvement 
sur une question selon eux purement 
formelle, technique. Vous leur opposez 
que si division ! y a, c'est eux qui l'ont 
introduite en se cabrant sans cesse sur 
une représentativité et sur une autorité 
qui me semblent peu libre-exaministes.… 


M Ce qui se passe à l'ULB est vraiment 
le reflet de ce qui se passe dans le 
monde politique. Nous avons des repré- 
sentants politiciens, qui sont effective- 
ment élus, qui veulent se faire une place 
dans les sphères de pouvoir. D'autre 
part, il y a des étudiants plus déterminés 
qui ont envie de faire bouger les choses 
directement. C'est l'opposition entre la 
démocratie indirecte, qui boite car elle 
établit une distance entre électeurs et 
élus, et quelque chose qui se veut 
comme une démocratie plus directe. 

Le BEA rentre dans le jeu de la démo- 
cratie directe en convoquant des assem- 
blées, nous exigeons donc qu'il le fasse 
jusqu'au bout, en faisant activement 
participer les AG. 

+ Quand le Janson s'est rempli de 2.000 
personnes, l'Assemblée prenait parfois 
des allures de stade de football voire de 
rassemblement de Nüremberg: dans la 
même minute, Ou Conspue où ovationne 


LEXIQUE 


"Apolitique" 


Un ministre, un vote au Parlement, | 
| le financement public. si ce n'est | 
pas de la politique, faut-il aller dans | 
les bistrots pour en trouver? Vous y | 
rencontrerez peut-être des militants | 
du FN ou d'Agir, qui savent bien que | 
lorsque l'enseignement de qualité et | 
l'accès à la culture seront réservés à | 
ceux qui pourrons se le payer, il 
restera tout juste du fnc pour ache- | 
ter des armes et des battes de ba- | 
| se-ball aux autres. lgnorance, élitis- | 
| me, société à deux vitesses. La | 
| Gommunauté française est dans la | 
| dèche? Le Traité de Maastricht et le 
| FMI nous intiment de raboter encore | 
| les dépenses publiques? Les ban- 
| ques qui ponctionnent les milliards 
d MS de la detie pe QE 








d' se dans la dignité? 


la même chose et son contraire, en réa- 
gissant de façon grégaire à des bribes 
de phrases positionnées au micro. Cer- 
fains se croient déjà à la Saint V° 
N'est-ce pas peu encourageant? 
M | est clair que changer la manière 
dont se passent les AG n'est pas sans 
difficulté, mais c'est un pari sur l'avenir. Il 
est clair que cela prendra du temps de 
rendre cette AG concernée, conscienti- 
sée, mais il faut faire ce pari, évidem- 
ment. Le BEA refuse dès le départ ce 
pari, en mettant en avant les dangers de 
manipulation. Nous ne sommes pas 
opposées à ce que quelqu'un comme 
Fabrizio Bucella nous représente à une 
table des négociations, mais à la condi- 
tion que les étudiants aïent leur mot à 
dire sur ce qu'il y défendra, et pourvu 
qu'il nous en rende des comptes par 
après. 

Représentativité 
+ Le BEA publie-t-il des comptes-rendus 
de ses rencontres, de ses négociations 
avec la Communauté Française, sur ce 
qu'il y a défendu? 
B Cela se réduit à un tract laconique de 
temps en temps, et à leur petit quart- 
d'heure de monologue à l'AG. On ne sait 
jamais très bien sur quelle base ils par- 
tent négocier, cela se décide entre eux. 
Cette absence de retour entache évi- 
demment leur légitimité dans l'actuelle 
situation de crise (il faudra attendre mi- 
novembre pour que le BEA publie une 
brochure intitulée "La contestation élu- 
diante”). 
* Pour nous, la souveraineté de l'Assem- 
blée ne doit pas seulement concemer les 
actions à mener, mais aussi les idées à 
détendre. Si les étudiants savent qu'ils 
ont un rôle à jouer, ils seront plus actifs, 
motivés et impliqués. Cela a déjà été 
prouvé par les faits. Lorsque le BEA a 
décidé d'une grève, ils se sont retrouvés 
à 10 pour faire les piquets. Par contre, 
lorsque nous avons fait voté une grève, 
l'Assemblée a vraiment senti qu'elle était 
impliquée, et deux cent personnes ont 
défilé sur le campus toute la journée 
pour aider à faire les piquets. 
+ Lorsque vous avez fait voter cette 
grève à l'ULB, fin octobre, en solidanté 
avec les écoles supérieures, contre l'avis 
du BEA, celui-ci ne l'a pas soutenue. Ce 
n'est pas très loyal: il donne l'impression 
de ne tenir compte de l'Assemblée qu'à 
la condition que celle-ci soutienne sa 
position du moment. Ce n'est qu'à l'As- 
semblée Générale suivante que le BEA à 
infléchit sa position en relançant la soli- 
darité avec le Supérieur, et en se félici- 
tant de la grèvel 
B Le même problème se pose au sein 
de la Fédération des Étudiants Franco- 
phones (FEF). Ses représentants vien- 
nent à notre AG pour dire que le Supé- 
rieur se fout du soutien des universités, 
mais on se fait applaudir aux manifesta- 





ULB: 2.000 étudiants en AG au Janson 


tions. Heureusement, tous les étudiants 
n'attendent pas les mots d'ordre de leurs 
représentants. C'est un peu le problème 
de notre génération, d'être entre deux 
chaises: quand on est motivé par des 
objectifs radicaux, on se retrouve en 
butte à des impasses au niveau politique. 


+ La FEF a quand méme posé un acte 
fort en refusant de se présenter aux 
rencontres avec Lebrun dés que celui-ci 
a affirmé ne pas vouloir retirer son dé- 
cret 

M La FEF a accepté très tôt d'entrer en 
pourparler, puis à dû réagir à la pression 
de la base. Quand la question de sa 
représentativité a été évoquée {6 écoles 
supérieures et 4 universités), beaucoup 
de coordinations se sont mises en place 
ou ont commencé à s'exprimer à travers 
le pays (NDRL: certaines se retrouvent 
aujourd'hui à la table des négociations 
aux côtés de la FEF et du BEA, au sein 
de la "cellule représentative des étu- 
diants” aussi baptisée *G9")}. Par rapport 
à de précédentes vagues de protesta- 
tions des étudiants, l'ampleur de la mobi- 
lisation à surpris tout le monde. 


De notre côté, à l'ULB, on remarque plus 
que l'année passée un réel intérêt pour 
les tracts qu'on distribue. Nos revendica- 
tions sur la représentation du mouve- 
ment ne sont pas rejetées à priori. Notre 
crédibilité vient tout simplement de notre 
activité sur le terrain, délaissé par le 
BEA. Celui-ci a récemment décidé de 
créer un organe informel, la "cellule de 
crise”, sensée s'occuper des actions et 
ouverte à tous. L'idée n'est pas mauvai- 





FLASH INFO SPÉCIAL DE 
L'entarteur Georges Le Gloupier 
Bruxelles, 28 octobre 1994: gag à RTL. 


Trois étudiants bien décidés à entarter Michel Lebrun devant les locaux de RTL où le 
ministre était attendu pour un direct radio se sont burlesquement trompés de cible. 
C'est sur le faciès du président du PAL, Jean Gol, qu'ont atterri simultanément leurs 


trois projectiles pâtissiers. 


Communiqué des entarteurs. Notre désopilante méprise nous réjouit beau- 
coup. Qu'en pouvons-nous, en effet, si toutes les baudruches politiciennes se res- 
semblent tellement? “Aujourd'hui les tartes volent bas, / La prochaine, Lebrun, est 
pour toi! / Dans l'chantilly, noyons l'décret, / Jusqu'à son glorieux retrait!" Signé: Des 
étudiants de l'ULB excédés. Et de rappeler ultérieurement qu'un Val Duchesse (con- 
clave budgétaire resté tristement célèbre, notamment pour son austérité drastique 
envers l'enseignement, alors orchestrée par le PRL) valait bien une tarte à Gol.. 

M Le second attentat pâtissier de la saison a eu lieu à Liège, le 
lundi 14 novembre. Lebrun n'ayant envoyé qu'un sous-fifre à de ronflante négo- 
ciations, il échappa au tir groupé dont firent les frais Laurette Onkelinx, ministre prési- 
dente du gouvernement de la Communauté Française, et Philippe Henry, président 
de la Fédération des Etudiants Francophones. ‘Zou zou zou ef fatafarte! / Sus aux 
mous, négociateurs ripoux, / La hache de guerre pâtissière est déterrée. / On va far- 
ter sur Lebrun et ses chafouins comparses. / Dans l'chantilly, noyons l'décret, / jus- 
qu'à son glorieux retrait! Pas d'enseignement au rabais}. L'attentat cette fois n'est 
pas revendiqué au nom d'un groupe particulier d'étudiants. "Ce n'est pas parce que 
nous ne voulons pas être reconnus - nous avons agi à visage découvert - mais bien 
parce que nous ne voulons pas tirer la couverture à nous”, déclareront-ils et elles à la 
presse. En coulisse, on ne désarme quant à faire laper la chantilly iconoclaste à la 
cible tant convoitée: Lebrun lui-même, "qui doit se méfier de chaque coin de rue” 


nous assure-t-on du côté de l'entraîné commando. 
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se, mais ne résout rien, car le BEA veut 
avoir le dernier mot quant aux actions 
proposées par cette cellule, avant qu'el- 
lës ne soient proposées à l'AG. Il se 
garde un droit de censure. Nous ne nous 
sentons pas obligés de passer par le 
BEA pour faire des actions; ils auraient 
été bien capables d'aller s'excuser chez 
Gol (voir encadré)... 


Poujadisme 
et récupération... 


+ Dans le communiqué de presse relatif 
à son entartage, il était dit que "toutes les 
baudruches politiciennes se ressem- 
blent”. L'attentat pâtissier et cette phrase 
en particulier ont été qualifiés de pouja- 
disme par certains. 

M |! aurait mieux valu écrire que toutes 
les voitures des politiciens se ressem- 
blent. La méprise était quasi-névitable 
dans cette semi-obscurité, et dans la 
précipitation face au cordon de flics. Mais 
qui dira que Gol ne l'a pas mérité! C'est 
ralant de se faire taxer d'anti-politique, 
alors que nous n'arrêtons pas d'en faire, 
de la politique! Pas pour un part, évi- 
demment, et c'est là qu'il y a confusion, 
et phobie de la "récupération" chez les 
étudiants, relayée dans les médias. 


+ "Poujadisme”, "récupération", sont mis 
un peu à toutes les sauces. l! me semble 
qui y a “récupération” lorsque qu'une 
organisation antérieure et extérieure à un 
mouvement s'y implique dans l'idée de 
lirer la couverture à elle, d'en tirer plus 
de profit que le mouvement n'en tirera de 
sa présence ou même de son action. 
Estimez-vous que le mouvement élu- 
diant, et en particulier à l'ULB, est me- 
nacé de "récupération", et par qui, le cas 
échéant? 

M Absolument pas. Derrière cette pho- 
bie, je vois bien plus une réticence pro- 
fonde vis-à-vis de tout engagement. 


+ Que dire de l'action du MML, mouve- 
ment stalinien des étudiants du PTE, qui 
focalise pas mal de ces craintes de récu- 
pératon? 

M C'est la cible idéale. Ils s'engagent, 
mais de façon souvent maladroite. Sur 
leur manière très rigide de fonctionner, 
nous ne Sommes certainement pas pro- 
ches d'eux. Leurs tracts sont souvent 
réducteurs et laconiques, bien que sur 
certaines idées nous les rejoignions. Ils 
travaillent trop par slogans. Lorsque trois 
intervenants MML se succèdent à la tri- 
bune d'une AG, tu entend trois fois la 
même chose. Difficile d'y voir beaucoup 
de spontanéité. 

Dans leur ligne de conduite, ils pensent 
d'abord “au part”, même si certains 
s'investissent honnétement dans cette 
lutte. |! faut quand même relativiser la 
question de la "récupération": ils sont dix 
sur tous le campus, 10 sur 18.000 étu- 
diants! Nous devenons indirectement les 
victimes des réactions hostiles, cornme 
lorsqu'on entend sur le campus d'Eras- 
me que notre grève était organisée par 
les partis d'extéme-gauche (NDLR: 


Photo J-C Pirnax 
autre exemple, l'ICHEC, qui freine tout 
contact avec l'ULB par pure et avouée 
crainte du rouge). L'argument de la récu- 
pération devient une manière facile de 
jeter le discrédit. 


+ C'est ce que Féret a dit des étudiants 
du Librex venus manifester devant RTL- 
TVI le jour de passage à "Controverses”: 
"ce sont les mêmes qui ont nié le massa- 
cre de la place Tien-An-Men', faisant 
allusion aux staliniens. 

M Gela me fait également penser à l'un 
des tous premiers mouvements de pro- 
testation à l'ULB au printemps de cette 
année, lorsque des étudiants ont occupé 
le Conseil d'Administration, une trentaine 
à l'intérieur, une centaine à l'extérieur. 
Hasquin a déclaré à la presse qu'il ne 
s'agissait que d'une poignée d'étudiants 
de la VUB (les deux unifs étaient solidai- 
res) et de militants gauchistes. 


+ Cela me rappelle également qu'aux as- 
semblées où la solidarité entre units et 
écoles Supérieures était plébiscitée, ceux 
à qui ça ne plaisait pas affirmaient que 
les gradins étaient truffés d'étudiants du 
Supérieur Pensons aussi aux manifs 
que l'on dit infitrées d'éléments exté- 
rieurs" dès que le fon monte... 

M C'est le jeu des étiquettes, on met les 
gens dans des boîtes. Et quand on ne 
sait pas où les classer, on se dit qu'il 
vaut mieux les mettre dans une "mau- 





vaise boite". C'est pour cette raison que 
nous refusons de nous donner un nom. 
C'est fou ce que cela perturbe les gens. 


+ Vous tenez chaque lundi une réunion 
ouverte, vous publiez des fracts, vous 
vous exprimez aux Assemblées. vous 
n'avez pas d'autre structure ? 

B Cela marche bien comme cela pour le 
moment. 


Chantage électoral 


+ Que pensez-vous de l'affiche des éco- 
les supérieures du brabant, "Busquin 
(PS) = Deprez (PSC) = Féret (FN) / Cou- 
pabies / Consigne de non-vote"? Elle 
n'est d'ailleurs signée que de là mention 
“éditeur irresponsable: Michel Lebrun”. 

M Elle est maladroite. Je suis tout à fait 
contre. Insinue-t-elle qu'il faut voter PAL 
ou Ecolo? C'est une colère par rapport à 
des revendications peu ou pas écoutées 
par le monde politique, mais cette colère 
est mal exprimée. 


+ Cela me semble pourtant partir d'une 
saine constatation: les élus n'en ont rien 
à cirer de notre avis en dehors des élec- 
tions. Mais ces étudiants font tout à fait 
leur jeu, lorsqu'ils déclarent qu'attendre 
les prochaines échéances électorales et 
ne pas voter pour X ou Ÿ changera quoi- 
que ce soit. c'est absolument contradic- 
toire. 
B C'est vrai. On en revient à ce qui se 
passe aux AG à l'ULB: les représentants 
ne veulent rendre aucun compte entre 
les élections, tandis que nous tentons de 
poser la question de l'action, du débat en 
dehors de cette représentation, en de- 
hors de la sanction du scrutin. Comme 
auprès de la Communauté Française. 
C'est maintenant que nous voulons faire 
quelque chose de positif de notre colère. 
Nous continuons à défendre notre posi- 
tion radicale, contre toute économie: 
l'enjeu actuel est capital, il ne faut pas 
attendre le décret Sur les universités 
pour partir de zéro. Cela, tous les étu- 
diants ne le comprennent pas. Il ne faut 
pas faire le jeu du saucissonnage des 
mesures, tactique de Lebrun pour nous 
démobiliser. Dans les négociations qui 
se profilent, nous voulons refaire passer 
le discours de principe avant le discours 
technique, gestionnaire et fataliste. Le 
problème de l'enseignement est évidem- 
ment lié à la société toute entière. Il faut 
forcer les politiques à s'engager dans 
une voie durable, de laquelle ils he pour- 
raient pas dévier dans quelques mois. 

* Propos cuelllls par JC Pirnax 


Pour ceux qui désirent entrer en contact 
avec ce groups, leur rendez-vous hebdo- 
madaire est fixé le lundi Soir à 18h sur 
les marches du Foyer de l'ULB, 22 
avenue Paul Héger à 1050 Bruxelles. 





LE BON MOT DE MR MÉTÉO: REDOUX EN NOVEMBRE, 


Sortons de nos chambres 
A la suite de cette entrevue, novembre 
ne nous aura laissé aucun répit. 


ix jours plus tard, le lundi 
i4, se tient à l'ULB l'As- 
semblée Générale des 
Etudiants convoquée par le 
BEA. Au cours du week-end, les repré- 
sentants étudiants réunis à la table des 
négociations avec la Communauté Fran- 
çaise ont envisagé la possibilité d'une 
trêve marquant le début d'une concerta- 
tion sur le “décret bis”, sensé remédier 
aux maux du décret Lebrun. 


Dimanche soir, Fabrizio Bucella, prési- 





dent du BEA de l'ULB, a participé à la 


définition d'une ligne commune que tous 
les représentants étudiants soumettent à 
leur base, avant l'AG prévue jeudi soir à 
Namur autour du “G9”, la "cellule repré- 
sentative des étudiants". C'est à un audi- 
toire Janson relativement clairsemé que 
Bucella présente sa position. 

Ex cathedra 
Je m'attendais alors à un débat sur les 
revendications qu'il défendra au nom des 


étudiants de l'ULB dans la suite des 
tractations. Une fois de plus, il n'en a rien 
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été. Un réunion du BEA était prévue pour 
le mercredi suivant, afin d'en décider. La 
question du rôle de l'Assemblée, réduite 
au rôle de public passif, revient à nou- 
veau sur la table. Sur l'estrade du BEA, 
on rétrograde: “Ne dictons pas de con- 
duite aux‘écoles supérieures, notre four 
de repasser à l'action viendra”. Au diable 
la vitale solidarité, vive le saucissonnage 
à la Lebrun. En terme de mobilisation, 
les écoles supérieures n'ont pourtant pas 
attendu l'ULB pour persévérer. Chez les 
apparatchiks du BEA, soutenus par les 
beuglements de comitards échoués sur 
les gradins, on tente alors de ridiculiser 
les revendications pour le droit de cité de 
l'assemblée: "Enculages de mouche”. 


La réunion se disloque dans une am- 
biance très tendus. Un étudiant rallume 
le micro et demande une fois encore: 
"Qu'est-ce que le BEA va défendre jeudi 
à Namur?" On lui répond: "Le BEA se 
réunira mercredi. De toutes façons, l'avis 
de ceux qui confondent Lebrun et Gol, 
on s'en fout”. Amère et sans équivoque 
fin de spectacle. 





Fièvre du lundi soir 


Le soir même, comme chaque semaine, 
les “dissidents” - sans nom - tiennent une 
réunion ouverte à l'ULB. A la différence 
des machistes estrades du BEA (certes 
fruits d'un scrutin visiblement un tantinet 
misogyne, mais aussi de cooptations pas 
moins phallocratesl}, ici la gent féminine 
n'est pas là dernière à prendre le cra- 
choir avec combalivité. À l'ordre du jour, 
en vrac avec les de a des partici- 
pants: redélinir là solidarité avec les 
écoles OBLES ne pas se laisser 
museler dans dés débats techniques, ni 
se se mener en bateau par les "assi- 
ses de l'enseignement dont on pañe.. 
pour le printemps. Enfin, ouvrir des pis- 
tes pour le refinancement de l'enseigne- 
ment. Pas au détriment d'autres secteurs 
publics, mais plutôt, par exemple, en 
imposant le capital, comme le propose 
aussi la coordination Octobre Brun de 
Mons. | est fait référence aux arguments 
de Max Frank sur l'allégement du poids 
de la dette par un impôt unique sur le 
patrimoine. 
Pour eux, c'est clair, Lebrun sape les 
finalités intellectuelles de l'enseignement 
au profit de finalités professionnelles, à la 
solde de contrats avec les entreprises. 
Démission du financement public au 
profit d'une logique de compétitivité ab- 
surde, élitiste, résolument antidémocrati- 
que. C'est cela que l'on entend pas as- 
sez aux tables de négociations. Il s'agit 
de remonter l& courant par rapport au 
discours modérateur des représentants 
étudiants. l! est alors décidé de convo- 
quer une assemblée générale pour jeudi 
midi, juste avant l'AG de Namur, afin de 
donner la parole aux étudiants. 


Le retour du Jeudi 


La mobilisation pour cette AG du 17 
novembre, dora par des "descen- 
tes” organisées dans les auditoires, n'est 
certainement pas inférieure à celle de 
lundi passé: 200 à 300 étudiant(e)s. 


contrôlés, sanctionnés, exclus. 


| contre tous comme unique horizon. 





| salaires. 


crèvel On veut tout et tout de suite! 


X 








TRACT 
Soyez bêtes ne lisez pas ce qui suit. 
| Soyez des moutons, continuez de bêler. 


Soyez responsable et raisonnables. 


Dénoncer ceux qui ne font pas comme vous. 
Big brother pense pour vous. 


Nous dénonçons l'école comme l'usine nous préparant au rythme infernal du 
travail. Levés tôt. couchés tard, parqués entre quatre murs, huit heures par jour, 
Ils nous mentent, ils nous étouffent en faisant de 
| gentils petits pions voués à n'exister que pour faire du fric. 


rat ne nous apprend rien si ce n'est le dégoût de tout apprentissage, 
l'ignorance, le neue d'amour, de solidarité. De nous, elle fait des machines bien 
rodées, aimant la discipline, soumises au petit-chef, tenant la concurrence de tous | 


L'écoie fait de nous des mort-vivants!!! C’est ça la vie??7 
Aiors, de la loi Lebrun, de ses amendements... On s'en fout! 
Tout cela fait partie d'un système. 

Et c'est ce système que nous rejetons. 


| Nous dénonçons la FEF et tous les autres RACKETS SYNDICALISTES qui en | 
| collaboration directe avec les flics organisent la police du mouvement. Nous | 
| dénonçons ces salauds qui rêvent de prendre la place de leurs aînés. En vrais 
| politiciens qu'ils sont, ils négocient déjà notre défaite contre une petite place au sein | 
| de ce système. Ce sont encore EUX qui empêchent avec leur service d'ordre toute | 
discussion, toute action, toute organisation réelle de notre lutte. Ce sont toujours 
EUX qui nous divisent en étudiants, lycéens, universitaires comme leurs aînés le 
font pour chômeurs, les infirmières, les cheminots. 

Nous dénonçons ces divisions. Sortons du carcan étudiant. Généralisons notre 
| lutte. C'est partout que les gestionnaires avisés de notre misère licencient, imposent 
| des économies, poussent à des cadences de travail démentielles, baissent les 
bref, rendent nos conditions de vie toujours plus insupportables. À 
Volkswagen, à Boël, à Tamines, à Belgacom, à la SNCB, à la Croix-Rouge c'est 
| le même mouvement. Contre lé CIP en France, c'est le même mouvement. En | 
Espagne, en ltalie, à Los Angsles, partout. c'est le même mouvement. Partout, | 
l'État et ses syndicats négocient le marchandage de notre survie. | 
| Les Syndicats veulent nous tenir, nous contrôler, nous calmer. Organisons- | 
nous en-déhors et contre les syndicats, Refusons de nous laisser promener | 
comme des moutons. La lutte est un Rapport de force, organisons-le! Continuons | 
la grève, empêchons la reprise des cours. Bloquons la circulation des marchandises | 
aux Carrefours, gares, aéroports. Bloquons la production en organisant des piquets | 
devant les usines, les bureaux, les écoles. 


L'enseignement est malade, mettons-y le feu! Cette société est malade,qu'elle 


Vilisez, ä iscutez ce texte. Copiez-le, diffusez le, cest unoutil, pas une dissertation! | 


L'ambiance est directement fort différen- 
te. Plusieurs intervenant(e}s se succé- 
dent pour expliquer le principe de la 
réunion: avancer des propositions à 
soumettre au débat, puis au vote de 
l'assemblée, celle-ci étant invitée à pren- 
dre la parole, et à ajouter d'autres propo- 
sions. Les thèmes les plus polémiques 
reviennent sur le tapis: mobilisation, 
solidarité, financement, pistes de refinan- 
cement, représentation controversée au 
sein de l'unif.… Les avis sensiblement 
radicaux sont plutôt bien applaudis. 

Un délégué d'une école supérieure 
prend le micro, et appelle au maintien de 
la mobilisation des unifs. "C'est toute la 


plulasophie de l'enseignement qu'il faut 


repenser. La question du budget doit en 
découler, et pas l'inverse. Nous soute- 
nons Je retrait total du décret Lebrun”. 


Un autre étudiant explique qu'il ne faut 
pas se braquer sur les moyens concédés 
à l'enseignement supérieur et universitai- 
re: le filtre des inégalités sociales et cul- 
turelles a déjà fait ses effets en amont. 
C'est tout l'enseignement, depuis le 
primaire, qu'il faut revaloriser pour tenter 
de donner ses chances à tous. 


Voici les propositions 
soumises au vote 
et leurs résultats. 


+ Poursuite ou arrêt du mouvement? 
La poursuite est adoptée à l'unanimité, à 
l'exception de quelques abstentions. 

+ Annulation totale du décret Lebrun 
et de ses principes. Adopté à l'unanimi- 
té, moins quelques abstentions. 

+ Refinancement, Largement adopté, 
en dépit d'un nombre croissant d'absten- 
tions. C'est la définition des pistes qui 
suscite le plus de controverses. La sug- 
gestion de ne pas ponctionner d'autres 
secteurs publics mais de chercher du 
côté de l'imposition du capital provoque 
des remous. Ce volet de la question n'est 
donc pas retenu dans l'immédiat. 






















































* Un groupe de moutons enragés 
qui ne veulent pas 
se faire bouffer par les loups | 








+ Les actions. Participation à la mani- 
festation nationale du mercredi 23 no- 
vembre à Namur. Unanimité moins une 
voix contre et quelques abstentions. 

Le soutien de la grève des Services 
Publics du mardi 29 novembre rencontre 
quelques réticences: 7 voix contre, et un 
nombre plus important d'abstentions. 

+ La proposition de se prononcer sur 
le retrait du plan Hasquin, subreptice- 
ment adopté en septembre (voir plus 
haut}, est écartée faute d'en avoir réelle- 
ment débattu. 


Bilan de l’AG 


Quelques constats peuvent être tirés de 
cette assemblée et du vote auquel elle à 
procédé. Incontestablement, le choix du 
mode de fonctionnement de la réunion a 
eu une incidence positive sur la participa- 
tion active des Su s. L'audience 

s'est certes triée d'elle-mème, en fonc- 


tion de ses motivations à répondre à un 
appel hors-BEA. De fait, la majorité silen- 
cieuse demeure encore le seul gage de 
légitimité du BEA dans l'actuelle situation 
de crise. Est-ce tenable sans l'oxygène 
apporté par de telles initiatives dissiden- 
tes: 


Au cours de la réunion, les propositions 
devenues déclarations de principe n'ont 
ques eu le temps de s'affiner. Toutefois, 
l'unanimité qu'elles ont globalement 
recueillie ne fut pas le fruit de pas d'in- 
consistants réflexes collectifs, mais d'un 
débat réel. Ses iniiateurs/trices, à la 
différence du BEA, ont eu le courage de 
prendre honnêtement la température de 
l'assemblée, au risque de voir leurs pro- 
pres convictions malmenées. Nous sau- 
rons bientôt comment elles/ils auront êté 
défendre le résultat de ce vote à l'assem- 
blés générale de Narnur. 

+ JC Pimax 





UNE RENCONTRE AVEC... 


Fabrizio Bucella 


Président du Bureau des É 


u terme de cette assemblée 

du jeudi 17 novembre, à 

laquelle le BEA n'a pas 

participé, des étudiants se 
sont rendus à son QG pour y remettre 
les résultats de leur vote. Nous avons 
rencontré Fabrizio Bucella peu après 
qu'il en ait pris connaissance. 


+ AL: Ce soir du jeudi {7 novembre, à 
l'assemblée générale pré vue à Namur, le 
BEA va siéger au G9, la "cellule repré- 
sentative des étudiants". Quelle position 
allez-vous y défendre ? 

M Fabrizio Bucella: Nous disposerons 
ce soir d'une voix délibérative. Pour ce 
qui est de l'adaptation du financement 
par rapport à l'augmentation du nombre 
d'étudiants, on va demander pour les 
universités le même coëfficient que les 
grandes écoles ont obtenus. Depuis 
1991, le moratoire, indexé, maintien € 
coefficient à zéro pour les units. Le coëf- 
ficient réducteur prévu par le décret Le- 
brun était de 90%, il a été ramené en 
moyenne à 35%. Globalement, les comp- 
tes tournent. 

Nous allons également demander de 
rapprocher d'un mois la date de fin des 
assises de l'enseignement, initialement 
prévus le 15 avril, ce qui était trop loin 
dans l'année. Au niveau de l'abrogation 
ou pas du décret, on se ralliera à l'avis 
des écoles supérieures. 


+ Que pensez-vous des propositions qui 
ont été votée ce midi à l'Assemblée gé- 
nérale, et dont on vient de vous infor- 
mer? 
M Ce qui me gêne un peu, c'est le mot 
"assemblée générale”. Si à partir du 
moment où 200 étudiants se réunissent, 
ça devient un assemblée générale, on ne 
va pas s'en sortir. Parce qu'avec 18.000 
étudiants, il y a moyen d'avoir toutes les 
heures uné assemblée générale qui vote 
ce que l'autre n'a pas voté. 
Bon, concernant leurs propositions: con- 
tinuer le mouvement étudiant, cela me 
semble couler de source. C'est bien ce 
qu'on fait: on suspend les actions, mais 
ne füt-ce que par le fait qu'on va passer 
des heures à discuter, à Savoir, à 58 
rerfseigner, le mouvement étudiant conti- 
nue. Donc, bon, qu'on fasse encore une 
manif en plus ou en moins, pour moi 
c'est du détail. Bon, OK, on fait une ma- 
nif en plus, on ira, on fait une manif en 
moins, on n'ira pas. Ce n'est pas ça qui 
va influencer maintenant réellement. 


+ Quand même, par rapport à la notion 
de "trêve" autour des négociations. 

M Je crois que tout le monde est d'ac- 
cord de faire une trêve, mais avec un 
couteau derrière son dos, et être prêt à 
le sortir. Donc, moi je trouve ça très bien 
que Fan se le mousener Rene 

Alors, “retrai 

Lan te c'est de a connerie. C'est 
de la connerie, parce que quand on par- 
lera des universités, ça nous fera chier 





tudiants Administrateurs. 


que les écoles supérieures viennent 
nous dire si on à obtenu assez ou pas. ll 
faut laisser les grandes écoles décider 
elles-mêmes ce qui est bien ou pas. Le 
décret Lebrun, c'est uniquement un dé- 
cret "grandes écoles”. 


+ Sicelui-ci passe, ce sera quand même 
plus difficile d'arrêter un suivant sur les 
units... le fond du problème est le même, 
il est budgétaire. 

M Le décret a été retiré: la déclaration 
gouvernementale, c'est du solide. Je 
signalerai quand même que quand je 
PSC a voulu s'opposer à la loi sur l'avor- 
tement, le PS lui a dit: "Ca n'était pas mis 
dans la déclaration gouvernementale”, et 
donc on fait passer la loi, et c'est comme 
ça qu'ils ont enculé le PSC p pour la loi sur 
la dépénalisation de l'avortement. 

La déclaration gouvernementale à plus 
qu'une simple portée politique, elle à une 
portée juridique. 


+ Le fond des articles rescapés du décret 
Lebrun, les 33 et 34, c'est ce qui attend 
aussi les universités. 

M Le 33-34, c'est uniquement pour un 
an, donc ça n'a absolument rien à voir. 
En même temps qu'on obtenait une dé- 
claration qui gèle le décret, en attendant 
de faire le décret 2, on a obtenu des 
Assises, et on a obtenu que juste après 
ces assises soit rédigé un décret structu- 
rel sur le financement des universités et 
des grandes écoles. 





des écoles, et il n'y a aucune généralité, 
vu que c'est pour un an. || n'y a pas 
moyen de démontrer que c'est dans un 
cadre global, c'est vraiment un décret 
pointu sur les grandes écoles. Ce n'est 
pas le financement de l'enseignement 
qui est remis en cause dans ce décret. 


On sait tous qu'avant la fin de l'année 
scolaire, on aura un décret sur le finan- 
cement, c'est là-dessus qu'il faudra se 
battre. 

Alors, je continue: "Hefinancement de 
l'enseignement", ça, d'accord, tout à fait. 
Si des gens trouvent qu'on ne l'a pas 
assez dit, et qu'ils veulent le redire, pas 
de problème. 


+ Sur les pistes à ouvrir, c'est plutôt 
mitigé. Vous avez des idées, de votre 
côté, sur les pistes de refinancement? 1! 
a été question que ce refinancement ne 





Fabrizio Bucella: "Le solidarité, elle est 
bien belle, maïs on sait très bien Frs 
chacun pense d'abord à son secteur”... 





+ S'ilne l'ont pas lâché maintenant, vous 
croyez qu'il le lâcheront dans un an, 
simplement parce qu'il y a des "Assises" 
entre-temps ? 

M Dans ce cas, c'est que les universités 
sont couillonnes parce que c'est depuis 
1991 qu'on laisse le moratoire. Ça vou- 
drait dire que toutes façons, ça ne sert à 
rien de faire quoi que ce soit, qu'on ob- 
tiendra jamais rien. non! Maintenant, il y 
a le 33-34 qui sont quand même ramené 
à 65% (NDLR, rappel: en moyenne, 
l'augmentation du nombre d'inscrits in- 
fluencera les subsides d'encadrement à 
raison de 65%). C'est pour une seule 
année, et on est tous bien d'accord: on a 
obtenu le constat qu'il y a des problèmes 
de financement, et on a obtenu que le 
gouvernement dise: le cas échéant, 
refinancement. 





Moi je crois qu'aller dire aux grandes 
écoles, "Vous devez obtenir l'abrogation 
pure et simple du décret Lebrun”, ça ne 
m'a pas l'air très malin, parce que c'est 
un problème qui est spécifique aux gran- 








se fasse pas au détriment d'autres sec- 
teurs publics. 

M Moi je ne suis pas d'accord avec "Re- 
financement de l'enseignement", Nous, 
on a toujours dit "Refinancement de la 
Communauté française" (NDLA: après 
vérification, le seul et unique document 
publié par le BEA sur la question parie 
bien de “Refinancement de l'enseigne- 
ment”, pas de la Communauté française. 
Tantôt le problème est global, tantôt il ne 
l'est pas?). 

"Financement de lenseignement", ça 
veut dire que l'on peut aller prendre sur 
d'autres budgets, que ce soit l'ONE, le 
secteur socio-cuiturel. On n'est pas 
d'accord, on a toujours dit qu'il fallait 
refinancer la Communauté française. 
Bon, si eux veulent uniquement refinan- 
cer l'enseignement, c'est boiteux. 


+ |! a bien été redit à l'AG d'aujourd'hui 
qu ne s'agissait pas d'affaiblir d'autres 
secteurs publics. Mais qu'avez-vous 
comme pistes pour ce refinancement? 





C'est visiblement un sujet polémique 
auprès des étudiants. 

M || y à plusieurs pistes: au niveau du 
mode de calcul des subventions fédéra- 
les, il y a des trucs à améliorer au niveau 
de la loi de financement, au niveau de la 
clé de répartition, du Fonds européen de 
solidarité, vu que la Belgique accueille 
beaucoup d'étudiants européens. Je ne 
préfère pas rentrer dans les détails car 
ce sont des pistes confidentielles qui 
nous ont été lancées par divers partis 
politiques qui nous ont demandé de ne 
pas en faire part pour l'instant. On sait 
qu'elles existent, nous, on est rassurés. 
Mais à la limite, ce n'est même pas au 
étudiants de les trouver: ils doivent lan- 
cer un en d'alarme, ils le font, et c'est aux 
partis politiques à prendre leurs respon- 
sabilités. 

Ajors, leur dernières propositions, c'est 
l'organisation d'une grève nationale en 
solidarité avéc le service public le 29 
novembre. Ce n'ést pas uniguement à 
l'ULB à en décider, on peut faire la pro- 
position à la qeine og (le 
*ag"}. | faut voir à ne pas se laisser 
récupérer: chaque fois qu'on joue avec 
des syndicats, on joue avec des person- 
nes qui ontune autre expérience polit- 
que, une autre expérience de ce genre 
de mouvement, et les petits jeunes de 18 
ans qui ont fait deux grèves dans leur vie 
et qui sont tout fous, ils vont les bouffer 
comme deux croissants au petit-déjeu- 
ner. Là, méfiance, méfiance: la solidarité, 
elle est bien belle, mais on sait très bien 
que chacun pense d'abord à son sec- 
teur. 


+ D'un autre côté vous savez aussi ce 
que vous voulez, cette solidanté est 
cohérente avec l'idée d'un refinancement 
qui ne se ferait pas au détriment du pu- 
bic. 

M Je suis d'accord, mais, méfiance! 


+ Une des réticences principales des 
étudiants concernent les garanties qui 
doivent accompagner la déclaration 
gouvernementale. 

M Moi je crois que la déclaration gouver- 
nementale est franchement en béton. Je 
rappelle l'exemple de l'avortement, le 
PSC n'a pas pu se rétracter. Il faut savoir 
que la majorité a voté une motion qui dit: 
“Étant entendu la déclaration gouverne- 

mentale, nous faisons confiance au gou- 

vernement pour suivre cette politique". 

Je crois qu'il n'y a pas trop de problème. 

Si maintenant les écoles supérieures se 
méfient et demandent quand même 
l'abrogation, on sera pour, on demande- 
ra l'abrogation avec eux, De toutes fs- 
çons, il faut savoir que même les écoles 
supérieures qui demandent l'abragation 
légale du décret admettent l'existence 
des articles 33-34, en disant que c'est 
une pilule amère qu'il peuvent avaler 
pendant un an. On se minorise en de- 
mandant l'abrogation pure et simple du 
décret Lebrun. 

+ l' faudra voir ce soir, à Namur. Pour en 
reveni aux propositions qui viennent de 
vous être présentée, elles ont donc été 
votées:l y a quelques minutes en assem- 
biée générale. || n'y avait pas plus de 
monde à celle convoquée par le BEA 
lundi passé, où la discussion n'avait pas 
été très féconde: vous ne vouliez pas 
Plus qu'aujourd'hui soumettre la position 
défendue par le BEA à un vote. 


HE À l'ULB, nous fonctionnons avec une 
démocratie indirecte. Les coordinations 
étudiantes sont obligées de fonctionner 
avec une démocratie directe parce qu'el- 
le ne possèdent pas de représentant 
étudiant, de participation interne. Ça veut 
dire qu'une assemblée générale peut 
donner son avis, elle peut voter, elle peut 
dire ce qu'elle veut, mais elle n'ést pas 
cautionnée si les représentants étudiants 
ne la convoquent pas, ne décident pas 
eux-mêmes de cautionner ce qui va se 
dire à cette assemblée générale. Cent 
personnes qui se mettent devant je 
Foyer peuvent aussi décider d'appeler ça 
“assemblée générale", ils peuvent dire 
qu'ils sont pour la culture des champi- 
gnons en Amérique du Sud, ça n'influen- 
cera pas la politique des représentants 
de l'ULB. 

Ce vote de 200 personnes n'engagent 
qu'elles, nominativement. Cela influence 


le BEA parce que c'est un groupe de 
pression, ça influence les représentants 
mais c'est tout. 


+ Mais vous avez été élus pour repré- 
senter les étudiants au Conseil d'Admi- 
nistration de l'ULB, ici c'est une situation 
de crise vis-à-vis de l'extérieur. 

M Certains représentants étudiants ont 
été élus pour représenter les étudiants 
au Conseil d'Administration, d'autres au 
sein des commissions, et ils ont décidé 
tous ensemble de faire un BEA pour 


défendre les intérêts des étudiants, arti- 
cle t du BEA, Un étudiant tout seul n'est 
élu que pour la commission pour laquelle 
il a été élu, mais le BEA dans son en- 
semble est là pour représenter tous les 
étudiants à tous les niveaux. 

* Propos cueillis par JC Pirnax 


Vendredi maïn, 18 novembre, les pre- 
mières nouvelles de l'Assemblée Géné- 
rale de Namur ne vont pas dans le sens 
de la pacification. Un consensus autour 
d'une trêve n'a pu être dégagé, et les 


discussions ont repris. Mais qu'en ést-il 
de ces blocages? On ne la sait pas en- 
core vraiment. S'agit-il de discours plus 
radicaux, comme ceux que l'on à vu se 
manifester notamment à l'ULB, et que le 
BEA tente de faire passer pour des com- 
bats d'arrière-garde minorisés? S'agit-il 
d'écoles supérieures qui se cabrent sur 
un retrait total du décret Lebrun que pour 
mieux se recoucher après, sans voir le 
fond du problème? Les heures et les 
jours prochains nous éclaireront sans 
doute. 





PREMIER BILAN À L'U.L.B. / À PROPOS DU 


SUCCés d'une grève 


En octobre, un groupe de contestation s'est formé à l'ULB. Le texte qui suit 
a été élaboré par quelques membres de ce groupe. Il sert de base de discussion 
et n'a pas encore été approuvé dans tous ses points par tous les membres du groupe. 


a grève qui a été votée 
mercredi 19 octobre à une 
très large majorité en as- 
semblée générale, fut in- 

contestatiement un succès. Cent cin- 
quante personnes se sont retrouvées 
dès 22 heures sur le campus pour orga- 
niser la grève, les piquets, l'approvision- 
nement, la diffusion des informations. La 
grève fut efficace. Sans doute la plus 
efficace de toutes celles qu'ait connues 
FULB, compte tenu de la brièveté du 
temps qui restait pour l'organiser. Mais 
elle a surtout créé un précédent dans le 
mouvement étudiant de l'ULB. En effet, 
pour la première fois, une décision “fut 
prise contre l'avis du Bureau des Étu- 
diants Administrateurs (BEA). Pire enco- 
re, elle n' reçu aucun soutien de celui-ci. 


De ces eux éléments (succès de la grève 
et décision Sur proposition n'émanant 
pas du BEA), nous tirons la conclusion 
que la souveraineté de l'AG. est le 
meilleur garant de l'application de ses 
décisions. 





A propos de l’assemblée 
générale des étudiants 


Depuis les événements d'avri-mai der- 
niers, beaucoup d'entre nous Se posent 
des questions quant aux modes de fonc- 
tionnement de l'A.G. + Quel est le rôle de 
l'A.G.? + Qui est représentatif du corps 
étudiant? + À qui incombe le pouvoir de 
décider des actions et positions? 


Ces questions ont été évoquées à plu- 
sieurs reprises au cours même des as- 
semblées sans jamais avoir été résolues. 
Il est essentiel d'y rétléchir maintenant 
que le mouvement étudiant prend de 
l'ampleur et de donner une légitimité 
effective à l'assemblée générale. 


M Nature de l’A.G. Pour commen- 
cer, il convient de définir l'A.G. Sur ce 
point, il nous semble que tous seront 
d'accord pour la définir de manière mini- 
maliste comme le lieu où se réunissent 
les étudiants de FULB (son rôle sera 
abordé par la suite). À ce titre, elle est 
par conséquent nécessairement et suff- 
samment représentative de ces élu- 
diants. La majorité silencieuse qui ne sy 
rend pas et ne participe ni aux débats, ni 
aux décisions ne peut être considérée 
comme un acteur quelconque pas plus 
qu'elle n'est prise en considération lors 
de l'élection des représentants étudiants, 
où le nombre de votes exprimés dépas- 
sent rarement ou de peu le quorum né- 
cessaire. !l faut donc que soit retenu 
comme principe que les étudiants pré- 
sents seuls ont un poids car c'est non 
seulement la seule manière de donner 
une force et une crédibilité à l'A.G. mais 
surtout une excellente façon de respon- 
sabiliser chaque étudiant. 


M Rôle de l'AG. L'AG. est donc repré- 
sentative des étudiants de l'ULB. Oui. 
mais, dans quelles décisions? Les pou- 
voirs et droits des étudiants peuvent se 
résumer à ceci: défendre leurs intérêts 
en s'opposant tant à des mesures ou 
projets internes qu'à des décisions exter- 
nes qui les lèseraient. 

Pour assurer leur défense vis-é-vis de 
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l'extérieur, la situation est simple: l'AG. 
est actuellement la seule structure qui 
puisse agir dans l'intérêt des étudiants 
(personne n'est officiellement représen- 
tatif des étudiants de l'ULB vis-à-vis de 
l'extérieur), C'est donc là que l'AG. doit 
opérer, souveraine et décider de l'atti- 
tude à adopter, des action à mener. Les 
étudiants élus n'ont alors pas plus de 
pouvoir que les autres étudiants. Cela 
signifie que chaque étudiant, représen- 
tant élu ou non, à le droit de prendre la 
parole, que chaque étudiant a le droit de 
soumettre des propositions au vote et 
que chaque étudiant qui a vo une déci- 
sion est responsable de l'application de 
cette décision. 

Pour assurer leur défense au niveau 
interne, les étudiants ont élu des repré- 
sentants dans les différentes commis- 
sions el au conseil d'administration. Ces 
élus ont donc le devoir de défendre les 
intérêts étudiants au sein de ces insfitu- 
tions. Lorsque ces représentants est- 
ment que pour uné raison Où une autre, 
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ils ne sont plus à même d'assurer cette 
mission et que les étudiants sont mis en 
danger (par exemple vis-à-vis du plan 
Hasquin), ils convoquent une A.G. à qui 
ils soumettent les problèmes et tentent 
de trouver des soluions avec elle, À 
partir de ce moment-là, touts la logique 
du fonctionnement des étudiants change. 
En effet, its font appel de fait à un sys- 
tème de démocrate directe. Dès lors, 
toutes les règles de cette démocratie 
directe doivent être d'application. 


À propos de la solidarité 


M Que signifie la "solidarité"? 
La grève du jeudi 20 octobre a été votée 
afin d'exprimer la solidarité des étudiants 
de l'ULB avec les étudiants des écoles 
supérieures pour l8 retrait du plan Le- 
brun. Certains se demandent si cette 
solidarité a une quelconque utilité et 
pourquoi il faut être solidaire. 

La solidarité ne veut pas dire que si nous 
soutenons le supérieur aujourd'hui, il 





nous soutiendra au moment du vote du 
projet sur les universités. [| ne s'agit pas 
d'un échange de bons procédés. Ceux 
qui sont sceptiques Sur l'utilité de la soli- 
darité comprise en ce sens ont raison 
car, premièrement, nous n'avons pas les 
moyens de tenir un mouvement dur pen- 
dant trois mois. Deuxièmement, l'al- 
truisme n'est pas une motivation suff- 
sante pour que le Supérieur se bouge au 
moment où Lebrun présente son plan sur 
les universités. Dans trois mois, nous 
serons Seuls contre Lebrun. Diviser pour 
régner est la tactique de Lebrun: trois 
projets votés à des moments différents. 
La solidarité signifie que nous ne pou- 
vons gagner qu'unis, que tous ensemble, 
maintenant, nous Sommes capables 
d'imposer à Lebrun notre agenda de 
négociations et le retrait total de tous ses 
plans, décrets et projets. Pour les univer- 
siés, cela signifie d'obtenir de Lebrun, 
l'abandon immédiat de son projet (de 
merde). La solidarité n'est donc pas un 
acte d'altruisme mais une nécessité. 
Lutter tous ensemble, maintenant, est la 
seule manière d'obtenir le retrait de tous 
ces plans. 


M De l'inutilité de la temporisa- 
tion. C'est un mouvement de revendi- 
cations; on temporise après une défaite, 
c'est-à-dl # lorsque les gens se démobili- 

sent, que le rapport de force change et 
que le mouvement est contrait soit de se 
reconstruire, soit d'accepter les conci- 

tions de l'adversaire! Rien de tel dans 
notre cas! Nous n'avons pas été vain- 
cus! Nous sommes dans un mouvement 
ascendant de mobilisation: la colère des 
étudiants ne cesse de croitre. Notre 
position de force doit nous permettre 
d'imposer la négociation maintenant 
même si le vote est prévu pour plus tard. 


M Question de principe. Si la 
solidarité sur le terrain est une nécessité 
pour gagner, c'est parce qu'elle est le 
reflet de l'obligation de traiter les me 
mes de l'enseignement de manière gio- 

bale. || est temps de décioisonner les 
rapports entre les Universités et les Éco- 
les Supérieures qui sont en fait réunies 
sous un même nom: ENSEIGNEMENT! 


Si chaque fois qu'il s'agit de lutter pour la 
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défense de l'enseignement, nous nous 
contentons de précher pour noire cha- 
pelle uniquement, jamais nous n'obtien- 
drons quelque chose. Lorsqu'un membre 
du corps est malade, chacun sait que 
c'est tout l'organisme qu'il faut s'efforcer 
de soigner. |! en va de même pour l'en- 
seignement, Les politiques savent bien 
qu'il faut diviser pour régner, que c'est en 
s'attaquant successivement à différentes 
parties qu'ils affaibliront le mieux toute 
opposition. Lebrun le sait, Voilà pourquoi 
il a frappé les écoles supérieures d'abord 
avant de s'attaquer aux universités. 
Certains prétendent que s'engager main- 
tenant dans la lutte risque de nous lais- 
ser exsangues lorsque le moment sera 
venu, que Se mobiliser maintenant risque 
de nous affaiblir au moment où Lebrun 
brandira Son plan concernant les univer- 
sités. Nous pensons que c'est là une 
grosse erreur de jugement. Dans un 
mois, il Sera déjà temps pour la plupart 
d'entre nous de se pencher sur les syila- 
bi et de préparer les examens du premier 
semestre. Nous n'aurons jamais l'énergie 
de mener le combat à ce moment-là. 
Alors que maintenant, la saison est idéa- 
le. C'est tout de suite qu'il faut s'élever 
contre la logique d'économie qui sous- 
tend tous les projets Lebrun. L'enseigne- 
ment est une seule et même chose, 
arétons de nous diviser. 

Cette solidarité doit bien sûr être active. Il 
ne suffit pas de prétendre être solidaires 
sur des plateaux de télévision ou dans 
les TRE de presse, c'est sur le 
terrain qu'il faut se trouver. Dans les 
rs qui seront de plus en 
-, dans les actions ponc- 
tuelles, les sabotages systématiques, 
face aux forces de l'ordre, aux autorités. 


A propos de l'annexe 197 
et des mesures 
d'économie 


En mars dernier (le 14 très précisément 
selon l'agenda ULB}, le BEA a appris 
que le Président du conseil d'administra- 
tion, à savoir, Mr Hasquin, avait élaboré 
un plan d'économie interne à l'université 
(annexe 33) et s'apprétait à le faire adop- 
ter sans que des discussions dignes de 


ce nom aient eu lieu entre les différents 
membres de ce conseil. 


Indigné par cette précipitation, le BEA a 
convoqué une Assemblée Générale afin 
de rendre compte de la situation et de 
mobiliser les étudiants. L'objectif défini à 
ce moment fut un maintien de la qualité 
de l'enseignement, ce qui impliquait un 
refus de toute économie au niveau des 
cours et des Travaux Pratiques. 


En effet, on est en droit de se demander 
PRE le BEA mobilise encore contre 
le plan Lebrun en exigeant un refinance- 
ment de l'enseignement alors que la 
logique du plan Hasquin est exactement 
la même que celle de ce plan Lebrun: 
faire des économies au dépens de la 
qualité de l'enseignement. D'autant plus 
que le plan Hasquin ést une anticipation 
de ce plan Lebrun. Honnétement, il y a 
quelque chose qui nous échappe! 











La solidarité n’est donc pas un acte 
d'altruisme mais une nécessité. 





Suite aux actions de grève (grèves à 
succès, manifestations ponctuelles, oc- 
cupation du Grand Hall puis du rectorat 
par une poignée d'étudiants acharnés), 
Mr. Hasquin a accepté de constituer une 
commission "paritaire" qui a négocié 
pendant les vacances. À la rentrée, les 
étudiants convoqués en À.G. par le BEA 
ont appris que l'annexe 33 s'était trans- 
formé À en annexe 197. Celle-ci prévoit 
une économie de 775 millions réalisées 
entre autres par un non remplacement 
d'une certaine proportion de professeurs 
(2 sur 10 ne seraient pas remplacés). 
Maigré une compensation (la substitution 
de ces professeurs par des assistants 
moins bien rétribués, donc qui coûtent 
moins cher), c'est la qualité de l'ensei- 
gnement qui risque de souffrir. Or le BEA 
présente l'annexe 197 comme une victoi- 
re. Nous sommes persuadés que c'est 
faux, que lés étudiants administrateurs 
se sont laissés embobiner dans des 
discussions qui leur ont fait oublier leur 
revendication première et surtout ce pour 
quoi toute là communauté estudiantine 
s'était mobilisée. 

En clair, cela signifie qu'une fois entré 
dans les commissions paritaires, le BEA 
s'est coupé de tout contrôle par l'AG. 
grâce à laquelle il avait pu aller aussi loin 
jusqu'alors. Cette atitude est en elle- 
même inconséquente. Elle le devient 
plus encore lorsqu'on analyse la position 
du BEA vis-à-vis du plan Lebrun. 





À sont multi- 





Les contradictions du BE 


ples. Loin de vouloir les condamner à . 


fout jamais (il est évident que toute prise 
de responsabilité implique des prises de 
risques), nous invitons le BEA à redéfinir 
clairement sa position en se basant sur 
les revendications et décisions qui sont 
prises en À. G. 


M Bilan. Nous nous sommes position- 
nés dès le début sur le refus de toute 
économie, en désirant montrer notre 
intransigeance et notre vigilance sur 
cette question. 

Clairement, cela nous place en avant des 
luttes et nous oppose pratiquement - sur 
les mots d'ordre, les actions, les modes 
de fonctionnement, les perspectives - 
aux mous: les FEF, BEA les médias .… 


Cette opposition incessante est vécue 


assez difficilement par nombre d'entre 
nous. Naïvement - et peut-on nous en 
vouloir? C'est ce qui fait notre fraîcheur. 
On ne pense pas toujours aux consé- 
quences d'une prise de position aussi 
déterminée sur le refus des économies. 

ll est temps, non seulement de quitter 
notre état naïf ét confiant mais aussi de 
ne plus craindre les répercussions de 
nos prises de position: les trahisons, les 
mensonges et la démagogie ne sont pas 
les fruits du hasard, nous devons cesser 
de laisser le bénéfice du toute aux ap- 
prentis politiciens. Ces pratiques ne sont 





Gen ? Nous n'aurions notre mot à dire qu à chaque échéance électorale? 


Et encore! 





M. Lebrun peut défendre, 








polificienne! Est-ce aussi la nôtre? 


Peut-être considérons-nous la politique comme autre chose que Îles politicailleries de cette 
caste dite représentative! Comme un combat permanent pour passer d'objets à sujets 


politiques! 


Peut-être voulons-nous, étudiants du secondaire et du supérieur (universitaire ou non), 
prendre notre avenir, notre vie en mains! Nous somme 


derain. 





Peut-être voyons-nous en l'école un lieu où développer la prise en charge de soi et le 
respect de l'autre, également libre, et non où perfectionner l'art de le prendre pour un con. 
Un lieu où la formation technique ne se donne pas au détriment de l'épanouissement 


de façon combien incomplète, puisque nous n'avons le choix qu'entre les mêmes 
candidats, sur de leurs sourires, leurs performances télégéniques, leurs promesses 
démagopgiques et leurs slogans ineptes. Entre-temps, les élus peuvent faire ce qu'ils veulent. 

bec et ongles, et imposer SON plan, son oeuvre. Sans doute rit-il 
ant : « Causez toujours! »… Et si nous causons trop fort, il y a toujours les 
forces de l'ordre et les arrestations administratives. C'est cela la démocratie de la classe 





s les « con: 





culturel, garant d'ouverture d'esprit et de tolérance. 


fe manifestant, beaucoup d'entre nous côtoient le monde politique. 


Souhaitons que cela ne nous enseigne pas à faire nos armes en vue d'une carrière qui ferait 


de nous les dignes fils des LEBRUN & C*. 


Souhaitons que nos manifs ne soient pas celles d'égoïstes matérialistes qui se soucieraient 


seulement du poste qu'ils occuperont dans une société pourrie. 


Pourquoi nos rassemblements ne seraient-ils pas un terrain d'expérimentation démocratique? 
Pourquoi la critique d'un enseignement uniquement au service des besoins d'emploi de 
l'économie, et première victime des austérités budgétaires, ne nous conduirait-elle pas à 


revendiquer de plus en plus de participation dans sa gestion? 


N. nous satistaisons pas de l'éventuelle révocation du PLAN LEBRUN... 


Gardons à vue la critique de la société. 


Des étudiants et Alternative libertaire 
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dans le mouvement étudiant. Téléphonez au 02/736.27.76 ou 


diffuser ce numéro d’Alternative Libertaire 
her au 2 rue de l'In 
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ENCORE UNE 
aUt FAIT DE LA 
POLITIQUE ! 





que la traduction concrète d'une position 
politique dite “pragmatique, qu'insüncti- 
vement nous avons refusée. 
Réellement, ces trahisons et inconsé- 
quences signifient qu'ils acceptent les 
compromis, les économies, et se conten- 
tent d'une simple participation: aux négo- 
ciations. Notre crainte de critiquer ces 
méthodes montre que nous ne compre- 
nons pas bien la portée de notre position 
de principe. 

Qui, il existe deux camps dont les inté- 
rêts et les pratiques sont opposés et 
inconciliables: pour ou contre les écono- 
mies. 

Dans notre pratique, pour être en accord 
avec nos principes, nous devons cesser 
de craindre l'analyse critique. On ne peut 
refuser l&s économies et chercher à tout 
prix la conciliation. 

mn Critique intelligente ou union 
forcée? Le rôle de l'analyse critique 
est de forger à travers notre expérience 
une ligne d'action et de pensée de plus 
en plus fine et de plus en plus efficace. 
L'incontournable réalité, aujourd'hui, 
c'est le conflit entre nous et Lebrun, 
entre nous et les "pragmatiques" (ou 
comme le dirait La Libre Belgique, entre 
les fondamentalistes et les pragmati- 
ques). Seule, l'analyse critique nous 
permet de dégager nos positions du 
marasme inactif al Roue beaucoup 


Montrer ee les pièges et les 
trahisons des BEA & Cie fait peur à CBr- 
tains d'entre nous qui n'y voient qu'une 
lutte partisane. Ceux-ci ne comprennent 
pas que c'est la seule manière de désa- 
morcer les discours conciliants, d'ernpé- 
cher les étudiants de. suivre les réalistes 
Sur la voie du compromis. Tel ést le dan- 
ger réel, l'unique raison qui nous oblige à 
ce travail inla$sable d'analyse critique. 
L'expérience de la dernière grève fut 
l'exemple parfait d'une pratique d'union 
forcée, même si cela nous fut facilité par 
les erreurs du BEA. 

Nous devons continuer en ce sens: dé- 
masquer les erreurs et les errements afin 
de na pas s'y perdre et, à travers notre 
critique, faire émerger les modes d'ac- 
tions qui nous donneront une chance de 
gagner, tout unis, contre Lebrun. 

Nous ne pouvons oublier, sous peine de 
défaite, que chaque radicalisation des 
“pragmatiques" est contrainte et forcée 
par des étudiants de plus en plus déter- 
minés et conscients; forcée par notre 
pratique d'action (grèves, manif avec le 
l'enseignement supérieur, A.G. souverai- 
ne) et de critique. Car s'ils ne sont pas 
démasqués, les "pragmatiques" se bor- 
neront à suivre, à récupérer et rien ne les 
obligera à assumer leurs positions. 

En résumé, l'origine de notre problème 
avec le BEA réside dans notre propre 
incompréhension de cette opposition 





bien réelle entre "pragmatiques" et "fon- 
damentalistes”. 


B Le refinancement. Nous n'avons 
pas encore abordé la question du refi- 
nancement Elle se trouve au cœur du 
problème de l'inconséquence note 
pratique trop timide par rapport à nos 
positions de principe: le refus de toute 
économie. 


D'une certaine manière, les seuls vrais 
conséquents jusqu'à présent sont les 
pragmatiques”, ls ont raison de préférer 
la négociation à un refus "outé”, dans la 
mesure où les marges de manœuvre 
budgétaire n'existent pas dans le cadre 
d'un gouvernement PS/PSC, 


Parmi nous, le débat n'a eftectivement 
pas encore eu lieu, çar tous n'ont pas 
pris la mesure de notre engagen 


Certains d'entre nous pensent que cette 
fameuse marge de manœuvre budgé- 
taire existe et qu'il est raisonnable, moy- 
ennant une volonté politique plus claire, 
de la concrétiser. Les chiffres alarmistes 
diffusés en tous sens, mettent à l'ordre 
du jour la nécessité d'un choix politique 
beaucoup plus radical pour refinancer la 
Communauté Française. Si nous som- 
mes contre la levée de nouveaux impôts 
sur la personne, contre toute ponction 
dans les secteurs non-marchands, la 
seule possibilité va dans le sens d'un 
contrôle de la fraude fiscale, d'un impôt 
sur les revenus du capital, de limmobi- 
lier, etc. 

Ces éventualités, nous devons les abor- 
der maintenant car les comprendre, c'est 
gaisir le fossé énorme entre deux com- 
munautés d'intérêts, l'existence de deux 
clans antagoniques dont l'écart des vo- 
lontés politiques est à la hauteur des 
choix nécessaires à la réalisation des 
objectifs politiques. 


M Action et débat de fond. On 
entend dire, ça et là, qu'à la mobilisation 
étudiante contre tout plan d'économies, il 
manque une perspective globale, un 
objectif. “! nous faut un débat de fond", 
nous répêtet-on. À première vue, le 
sens et la pertinence de cette remarque 
sont évidents. Dans tout domaine nou- 
veau que nous découvrons (comme la 
grève, les manifestations, l'organisation 
de la solidarité des étudiants, etc) la 
nécessité d'une action cohérente avec 
notre refus des économies nous contrait 
à la réflexion, Mais ce qu'on insinue en 
fait par l'exigence du débat de fond, c'est 
que nous re pouvons pas continuer à 
lutter et à agir sans avoir de réponse 
globale à l'austérité. En pratique, cela 
signifie qu'il faudrait avoir des positions 
longuement réfléchies, avant d'entamer 
toute action. ce qui revient à ne plus 
rien faire et à perdre un temps Née 

Or, constatons: il existe déjà parmi les 
étudiants plusieurs réponses qui diver- 
gent jusqu'à s'opposer. Acceptons-nous 








ie 
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les économies, oui ou non? Suivant les 
réponses qu'ils donnent, les journaux les 
caractérisent comme d'une part les "pra- 
gmatiques", qui s'efforcent de concevoir 
posément comment négocier leurs privi- 
lèges (la "valeur des diplômes”, leur 
place de bureaucrates...) et d'autre part 
les “fondamentalistes” qui manifestent 
leur refus exaspéré de voir encore empi- 
rer les conditions d'étude. 

Certes, aucun des deux clans ne consi- 
tue un tout homogène. Les raisons, les 
principes qui nous motivent, nous, les 
“fondamentalistes”", connaissent des 
différences importantes. Seule, la matu- 
ration, l'évolution de ces diverses ten- 
dances permettra une formulation plus 
courageuse, plus positive de notre refus 
des sacrifices. Et nous ne concevons pas 
cette maturation sans un "débat de fond”, 
sans réflexion, Cependant, il nous sem- 
ble que le critère fondamental pour ap- 
précier la valeur de ces débats de fond, 
comme de tout travail théorique en géné- 
ral, c'est justement leur utilité pour le 
mouvement présent, pour la mobilisation 
étudiante, pour obtenir et forcer l'exten- 
sion de la solidarité au corps enseignant, 
pour consolider notre rejet de ces politi- 
ques qui visent toutes en définitive à 
saper un peu plus le caractère démocra- 
tique de l'accès au savoir, au pouvoir. La 
rébellion inattendue et massive des étu- 
diants a mis en émoi le petit monde poli- 
tique, elle rend tout à fait incertaine l'ap- 
plication du plan Lebrun. Rien ne permet 
pour l8 moment d'entrevoir l'issue du 
combat. 

Mais n'oublions pas: pour retirer ou im- 
poser son décret, la Communauté Fran- 
çaise r'attendra pas la solution définitive 
de la question de la place de l'enseigne- 
ment dans la société. que la Commu- 
nauté Française reste intransigeante 
dans $a politique d'austérité, ou, au cont- 
raire, qu'elle Soit acculée à des conces- 
sions importantes, cela dépend entière- 
ment de nous, de notré mobilisation, et 
chaque jour qui passe est un pas vers la 
fin de cette mobilisation, vers le découra- 
gement, vers l'épuisement général. Tôt 
ou tard, les échéances scolaires nous 
prendrons à la gorge. Si nous cessons 
cette lutte avant de la conclure, il nous 
faudra apprendre à vivre avec les écono- 
mies. C'est ainsi que se pose pratique- 
ment la question, et nous ne voulons 
d'abstractions que celles qui nous rap- 
prochent des solutions. 


M "Pragmatiques" ou “fonda- 
mentalistes"? Beaucoup d'étudiants 
pensent que leur mouvement doit être 
“réaliste” et "responsable". Aux grèves et 
manifestations, ils préfèrent la concerta- 
tion avec les autorités académiques ou 
politiques pour trouver avec elles un 
compromis honorable. C'est cette option 





que le BEA et la FEF prônent depuis le 
début de notre mouvement. 

Or, cette stratégie ne peut que nous 
mener dans une impasse, car elle con- 
duit les étudiants à accepter une logique 
d'austérité qui ne leur laisse que ce choix 
fallacieux: choisir entre différentes mesu- 
res également inacceptables celles qui 
leur seront infligées. À charge pour les 
leaders étudiants de les défendre ensuite 
devant l'A. G. 

D'autres étudiants plus radicaux rejettent 
toute mesure d'économie, mais hésitent 
à Sinvestr dans l'action collective à la- 
quelle ils préfèrent une protestation indi- 
viduelle purement intellectuelle. Cette 





AU 





démarche est aussi un leurre, car elle 
consiste à développer une réflexion stéri- 
le, qui, incapable de nourrir une action 
quelconque, ne peut que mener à l'atten- 
tisme face aux mesures qui nous agres- 
sent. Une réflexion sur les finalités de 
l'enseignement est certes nécessaire, 
mais elle doit aller de paire avec l'action 
collective au lieu de la précéder. 


Ces deux stratégies sont, quoi qu'en 
disent leurs partisans - inefficaces, car 
pes sous-estiment les potentialités de la 
utie. 


En effet, plutôt que de négocier, il s'agit 
pour le mouvement étudiant de lutter 


DU MOUVEMENT ÉTUDIANT ET DE SES 


omutilations 


pour créer un rapport de force qui lui soit 
favorable et qui lui permette d'imposer 
au gouvernement Onckelinkx-Lebrun le 
retrait total et définitif tant du décret Le- 
brun sur les grandes écoles que des 
mesures qu'il concocte pour les universi- 
tés. Le mouvement étudiant doit rejeter 
avec force toute mesure d'économie, 
qu'elle émane du gouvernement ou des 
autorités académiques, car accepter un 
plan d'économie interne revient en fait à 
anticiper des mesures d'économie exter- 
nes contre lesquelles on a renoncé à 

lutter. 
* Un groupe d'Étudiant{e}s de l'ULB 
Texte transmis par H. 





Je suis étudiant à l'Université de Liège, mais ce qui 
suit peut facilement s'étendre au Supérieur tout entier. 





e ne parlerai pas de la 
justesse ou non des reven- 
dications étudiantes. Ca ne 
m'intéresse plus. En réalité, 
les choses sont bien plus graves. 
Je ne parlerai que de ce que j'ai pu voir, 
entendre et comprendre dans le compor- 
tement des étudiants, à travers ma parti- 
cipation aux réunions, aux actions, et 
surtout grâce à de nombreuses discus- 
sions, parfois fort longues, fort nombreu- 
ses... et fort constemantes. 
Ceci, j'insiste, n'est en aucun cas une 
attaque contre quelques personnes (qui 
m'importent d'ailleurs fort peu). Sinon, 
j'aurais cité des noms, je n'écrirais pas 
dans ce journal; j'aurais fait référence à 
des faits précis et célèbres. 
Je n'ai eu, au contraire, qu'à puiser dans 
la masse anonyme des conversations, si 
semblables, si répétitives. 
Mon but (peut-être manqué, à vous de 


Mon but surtout est de comprendre la 
déception qui m'est tombée dessus. 
Mettons-nous d'abord dans la peau d'un 
étudiant moyen ‘“impliqué”, sorte de 
monstre greffé de morceaux divers, dont 
on me voudra bien me pardonner l'artifi- 
ce. 


TRACT 


Ne l'ayons pas dans le baba 
ainsi que l’on eu maman-papa! 


A voir galérer leurs gratte-papiers de parents à l'heure du boom technologique, et à 
voir miteusement tourner en rond les vieux patelots de multiples gauches sensées 
refaire le monde, les jeunes d'il y a un quart de siècle furent pris d'une gloupitante 
indignation. Était-il foutre-dieu possible d'être aussi nuls! Et ils convinrent que le mo- 


ment était venu de déclencher la lutte finale. 


Objectif: la vie de château pour tous. Comment l'atteindre: desttuer les andouilles, 
autogérer convivialement leur héritage et tout réinventer. Un programme alléchant. 
Nombreux s'y rallièrent. Leur enthousiasme gagna la rue. Et ce fut mai 68. En juin, 
les insurgés l'avaient déjà dans le baba. IIS s'étaient tout simplement trompés de 


terrain. 


Ne s'étant escrimés qu'à combattre les vieilles barbes, ils avaient oublié de s'en pren- 


dre à ce qui en assurait le règne. Ils avaient superbement occupé durant un mois les 
usines et bureaux, mais, dans leur euphorie, ils n'avaient même pas songé à enfon- 
cer les portes, à arracher les verrous, bétonner les trous de clés, concasser les dos- 
siers, pirater les téléphones, éventer les secrets, bref, ils n'avaient rien fait de concret 
pour que rien ne puisse plus fonctionner comme avant. À croire que ce sont les diri- 
geants eux-mêmes qui, pour éviter le pire, auraient finement lancé l'idée de dresser 
des barricades, et de détourner sur elles, avec l'aide des CRS, toute l'attention de 
nos "révolutionnaires". Ceux-ci, de fait, se sont mis à faire de la défense de quelques 
bêtes tas de pavés la grande affaire de tout la mouvement avant de rentrer chez eux 
se remettre sous les verrous toujours en place. 

25 ans ont passé. Fini les gratte-papiers! Papa-maman sont maintenant tape-Claviers. 
Et ils n'ont toujours pas compris qu'on ne saurait faire céder un ministre avec du bla- 
blabla, qu'on ne saurait changer la vie sans changer celle des cons aussi, et qu'on ne 
saurait vivre ses désirs sans foutre en l'air ce qui les entrave! 

Pour, du passé faire table rase, la table aussi faut qu'on écrase. À qui s'explique avec 


les flics, la bonne réplique c'est la mastic! 


* Robert Dehoux, Noël Godin, Philippe Simon 





Ouvrez les guillemets (les parenthèses, 
c'est moi). Les étudiants, ‘faut pas trop 
leur en vouloir. 

D'abord, ils se sentent seuls. La solitude, 
c'est pénible. Même dans une foule de 
90.000, on est seul, tu sais. Alors on a 
plutôt intérêt à se mettre l'opinion avec 
nous. 

L'opinion, c'est ia concierge, le facteur, le 
pâtissier, le chauffeur du bus, et la voisi- 
ne, qui est toujours à décauser tout le 
monde. Elle, si on l'avait avec nous, ce 
serait super. Alors on essaie de faire 
monter notre cote de popularité: elle 
atteint 70%, il paraît, On a fait ce qu'il 
fallait, ‘faut dire. On a bloqué 5 minutes 
les voitures sur là route, puis on les lais- 
sait passer, faut pas rigoler, les gens 
doivent travailler. ‘Faut pas emmerder 
les gens, qu'on tdit. Ça, ça servirait à 
rien. On a lancé des papiers sur lé toit du 
ministère des finances, à Liège, on s'a- 
musait un peu, puis après les chefs nous 
ont dit de ramasser les papiers! Y en a 
qui ont compris, qui ont pris ça à cœur, 
qui ont ramassé tout jusqu'au demier, 
mais quand tout était fini, les chefs ont dit 
qu'on avait fait ça pour épater la TV qui 
était là. D'accord on avait l'air con, mais 
qu'est-ce que l'opinion était baba! (les 
gens étaient stupéfiés, en effet: mais y 
a-t-il lieu de s'en vanter?). 


Et puis, quand on se sent trop seul, on a 
envie de fratemiser avec les flics, aussi. 
Eux, il vaut mieux les avoir de notre côté. 
Quand ils nous disent de partir, on s'en 
va Sympa. On est 2.000, ils sont là avec 
5 chiens muselés qu'ils ne peuvent pas 
lAcher, mais on s'en va, bien gentiment, 
dans la paix (on a bloqué une demi- 
heure un bâtiment qui devait l'être toute 
la journée (1), mais ça serait vache de 
leur en vouloir, aux flics, ils ne font qu'o- 
béir aux ordres des commissaires qui 
obéissent aux ministres. 


Des flics partout... 
jusque dans les têtes 


Et puis, on leur ressemble tellementl 
Dans les manifs, on organise des cor- 
dons de sécurité de 200, 300, 400 étu- 
diants, qui empêchent les gens d'aller à 
droite, d'aller à gauche, et même en 
arrière: on ne peut quand même pas 
laisser déserter l'action des étudiants! À 
l'entrée des manifs (Liège, Namur), on 
fouille les gens, on confisque ce qui est 
suspect: ‘y en a même qui venaient avec 
de l'alcool! Vous vous rendez compte? 

Aux réunions, aussi, on posait la ques- 
tion: et si on voit quelqu'un qui fait le con 
{un étudiant qui lance un caillou, par 
exemple), qu'est-ce qu'on fait: on le jette 
chez les flics? (le questionneur est main- 
tenant promu. chef des cordons de 
sécurité). On est tous frères, avec les 
flics. Un chef de flics disait d'ailleurs 


qu'on était parfait, qu'on a fait tout le 
travail à leur place; il voulait même bien 
en engager quetques-uns (2). Nous, 
qu'est-ce qu'on est content en lisant ça. 
On aime bien aussi qu'ils décident de 
l'itinéraire des manifs à notre place, les 
flics (à Bruxelles, on a pu visiter toutes 
les ruelles les plus étroites et les plus 
pittoresques de la capitale), parce que 
tout compte fait, ils connaissent mieux où 
se trouvent les zones de sécurité. ‘Fallait 
y penser. 


Récupérations... 


Les étudiants ont un peu peur, mais il 
faut les comprendre: avec tous ces terro- 
ristes qui distribuent leur propagande 
(PTB, Socialisme International). "Y en 
avait même de l'extrême droite: Alterna- 
tive Libertaire, qu'on m'a dit. C'est vrai- 
ment dégueulasse, non, tous ces gens 
qui veulent nous récupérer. Heureuse- 





Diviser pour régner, 
c'est la tactique 
de Lebrun: 
trois projets 
d’austérité votés 
à trois moments 
différents. 


bles de choisir tout seuls leur conduite et 
leur chemin, de quel droit !! ignorait que 
s'il y 4 un responsable d'envoyer quel- 
qu'un à l'hôpital”, c'est celui qui a cogné 
et personne d'auire..». 

Quelle mauvaise foi! Quel salaud} On n'a 
rien à répondre à des choses pareilles. 
Mais le Responsable l'a bien écrasé en 
lui répliquant que d'abord c'est Lui qui 
organisait les manits, que c'est Lui qui 
composait les Mots d'ordre, que si on 
avait du Respect, on Devait Respecter 
ses Mots d'Ordre, que D'abord c'était Sa 
Manif à Lui, et qu'on n'avait qu'à aller 
manifester ailleurs si ça ne nous plaisait 
pas, et que d'abord les étudiants étaient 
tous unis et qu'un salaud n'avait pas à 
décider pour tout l& monde. Bien envoyé. 


… de gauche 


C'est vraiment des types responsables, 
les organisateurs, comme par exemple 
celui qui est plutôt à gauche et même 
franchement de gauche, qui trouve - 
pour vous donner des illustrations de sa 
Responsabilité, pour vous montrer que je 
ne raconte pas des craques - qu'il fau- 
drait plus de contrôle social, avec tous 
ces chômeurs qui en profitent, qui trouve 
que le travail en noir est vraiment intolé- 
rable surtout quand on est un chômeur 
ou un exclu parce que si on donnait ses 
Contributions à l'État, il y aurait plus de 
social (comme ils sont bêtes les chô- 
meurs et les exclus), et qui trouve que 
pour les immigrés le retour au pays c'est 
la meilleure chose, la plus Responsable: 
il suffit de leur faire comprendre qu'ils 
doivent travailler à améliorer l'économie 





Ce que veulent les étudiants, c'est 
reproduire la société telle qu'elle 
est, mieux encore qu'elle ne le fait. 





ment, à la dernière minute, après cinq 
semaines de grève, la moitié de la majo- 
rité (qui avait voté unanimement pour le 
plan) nous approuve dans une réconci- 
liation sincère: oufl sans ça on était récu- 
péré! Et puis ‘y a les syndicats qui veu- 
lent nous récupérer, il paraît qu'ils veu- 
lent nous aider à nous organiser: comme 
si on n'était pas capables et efficaces. Ils 
sont vraiment bêtes, les syndicats. Nous 
d'abord, on fait des manifs conte le 
gouvernement, mais on ne fait pas de 
politique {à part les quelques étudiants 
libéraux de la FÉDE). 
Responsable. 

Heureusement qu'il y a Chez nous des 
gens vraiment super, ils ont notre âge, ils 
sont pas beaucoup plus malins (...), mais 
ils nous protègent: on doit les appeler les 
Responsables. IIS Sont responsables, à 
fond: quand ils parent de leur Responsa- 
bilité, on doit avoir des larmes dans les 
yeux et applaudir très fort dans le silence 
ému (véridique!}; d'ailleurs, on est beau- 
coup à ne pas devoir se forcer, c'est 
tellement beau, ce qu'ils disent: "Mor 
Responsable de Vous Tous, je n'oserai 
jamais envoyer quelqu'un à l'hôpital” 
Quelles acclamations il a reçues, le Res- 
ponsable. C'était pour clouer le bec à un 
salaud qui lui demandait cyniquement 
«de quel droit !! commandait à tout le 
monde, par cordons de sécurité interpo- 
sés, d'aller à gauche, à droite, de ne pas 
lancer des œufs, des cailloux, de ‘neur- 
traliser” ceux qui s'énervaient de quel 
droit il décidait quoi que ce soit puisque 
personne ne L'avait jamais désigné, de 
quel droit I! supposait les gens incapà- 


de leur pays... Et il était tellement res- 

ponsable, qu'il a avoué que son papa et 

sa maman payaient ses études et tous 

UE quel courage dans sa Sin- 
rité. 


Soyons gentils 


IIS sont aussi vachement responsables 
au niveau casse: d'ailleurs ils appellent 
ça violence, pour montrer comme c'est 
laid (ou peut-être parce que, s'ils cas- 
sent, ce sont les flics qui seront violents). 
il faut montrer qu'on est plus malin que 
les flics (qui sont gentils), et qu'on res- 
pecte la porte du PSC, la vitrine des 
Banques, car c'est quand même grâce à 
elles que l'économie du pays tourne, 
parce qu'on à du respect et qu'on est 
plus malin qu'eux: Lebrun, c'est vraiment 
une bièsse. 

Seulement, ‘y a des mauvaises langues 
et des salauds qui disent que, malgré 
leur responsabilité, les étudiants sont 
quand même "un peu couilons, un peu 
paranos, et même carrément manipulés" 
‘Y en a qui disent que ‘es éludiants 
s'interdisent de discuter, de réfléchir. de 
recevoir des critiques ou seulement de 
reconnaître les contradictions de leurs 
propres paroles" (3). 

Y en a qui disent: "Si j'ai bien compris, le 
problème actuel est un problème de 
démocralie: ce sont des impératifs finan- 
ciers à court terme qui prennent le pas 
sur des débats politiques à long terme, 
autant dire l'intérêt de quelques-uns 
(banques etc) qui décident de l'éducation 
de tous. Deuxièmement, toutes les déci- 
sions ont été prises sans aucune parici- 
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pation des premiers concernés, à savoir 
étudiants et profs. C'est donc contre un 
manque de démocrate - c'est-à-dire de 
débats, de réflexions, de remise en 
cause et de participation - Que nous nous 
battons. Or, quand on regarde un peu 
l'organisation étudiante de l'intérieur, on 
remarque un sérieux problèmes de dé- 
mocralie, c'est-à-dire une absence totale 
de débats, de réflexions, de remise en 
cause et de décision” Certains même 
déclarent avec conviction: "Ce n'est pas 
à nous de décider, c'est à la FÉDE de le 
faire”. Bientôt les étudiants approuveront 
les ministres "de le faire" 


Où est le débat? 


Alors là, c'est vraiment dégueulasse de 
dire des choses pareilles, d'ailleurs, tout 
le monde vous le dira {on entend en effet 
ces phrases une bonne dizaine de fois 
par jour): "On n'a pas le temps de discu- 
ter” (c'est fort étonnant, après un mois et 
demi que la grève s'éternise, où les 40 
organisateurs se voient le soir, la nuit, le 
week-end, parfois 6 heures d'affilée). Et 
puis aussi, si on parle on se dispute. Bel 
exemple de courage, quand il ne s'agit 
pourtant que d'une simple discussion, ils 
ont peur de se diviser, ils Se sentent 
seuls on vous dit; ils font bloc contre 
toutes les critiques et puis vous avouent, 
émus: “Ce qui est bien malgré tout avec 
les critiques, c'est qu'elles montrent à 
quel point on est solidaires" (dans la 
bêtise: ça vous rassure?). Si on laisse 
parler les gens, il y a toujours des déma- 
gogues et des agitateurs qui vont nous 
pousser à la "violence" (contre le fléau 
des démagogues, je propose ce remède 
universel aux petits chefs de la FÉDÉ et 
à leurs groupies: emprisonner tous les 
étudiants, ils n'essaieront plus de pren- 
dre la parole démagogiquement; ou leur 
couper la langue...). Enfin, dit par un 
chef: l'autocensure est nécessaire. 


En voilà assez! 


Au début on s'exalte: la routine cède, 
l'énergie se libère, quelque chose bouge 
(à l'unif, en Belgique, c'est rare). Puis on 
est surpris des lenteurs, des hésitations, 
des revirements, des sabordements, on 
est déçu. On commence à en revenir. 
Peu à peu, on est ahuri du flot croissant 
d'insanités de toutes espèces (voir ci - 
dessus), que les organisateurs, Respon- 
sables ou non, nous servent quand ils se 
mettent à parler, quand ils cessent un 
instant de hurler dans les assemblées et 
les foules (certains parmi eux m'ont 
avoué fréquenter le mouvement pour se 
distraire après leur seconde session trop 


chargée - ceci, dans le vide où on éva- 
lue, me semble bien la meilleure et la 
plus forte raison de s'engager). 

On n'en croit pas ses oreilles. On déses- 
père. On se relire. 

Et puis on comprend, peu à peu. 


LA PASSION DU 

Pour bien faire, il faudra commencer par 
abandonner l'idée trop séduisante et 
parfaitement anachronique de révolte 
étudiante, ou de “fronde”, comme persis- 
taient à l'appeler les journalistes (à pré- 
sent, ce terme a disparu de lui-même). 
On avait déjà beaucoup d'exemples de 
l'extraordinaire conformisme de la jeu- 
nesse actuelle, et tout aussi bien des 
étudiants, fussentls universitaires. les 
baptèmes, avec leurs cortèges d'imbécili- 
tés et d'humiliations en série, restent la 
seule manière, aux dires de beaucoup, 
de s'intégrer” dans le milieu "supérieur". 
Devant tant d'empressement, il est tout à 
fait absurde de critiquer une pratique 
largement plus caractéristique de ce 
milieu, que la liberté de jugement ou 
l'intelligence des choix (le but de l'école 
sembie définiivement de produire des 
techniciens spécialisés dans leurs poin- 
tes). 
Conformisme, donc. Dans le cas qui 
nous occupe, on peut retenir plus parti- 
culièrement les faveurs que rencontrent 
le nombre, la quantité et la foule. Il faut 
être nombreux, avant tout (avant de 
savoir ce qu'on fait et pourquoi on le fait). 
Il faut venir nombreux aux manifesta- 
tions, envers et contre tout, et on à pu 
noter l'horreur des organisateurs enten- 
dant à la radio un chiffre de participants 
deux fois moindre à Mons qu'à Bruxelles: 
ils en concluaient que le mouvement 
s'essoufflait (comme s'ils n'étaient pas 
aux premières loges pour comprendre 
d'où cela venait). 


Le respect 
de l'Ordre des choses 


On peut parer également de cette pas- 
sion que les étudiants ont à justifier l'or- 
dre des choses établies, au moyen d'ar- 
guments plus invraisemblables les uns 
que les autres (voir ci-dessus), et tous 
calqués sur le modèle des excuses in- 
ventées après coup: une dialectique 
propre à la "pensée" chrétienne - com- 
ment utiliser un texte sacré 1.000 ou 
2.000 ans après sa rédaction pour lui 


DOCUMENT 
Un tract parmi d’autres 


L'école ne devrait donner qu'un enseignement de base qui est l'outil et la garantie 
de la liberté morale, en commençant par les connaissances du cœur pour instaurer 
une société libre. responsable et créatrice, donc heureuse! 


Créons un projet d’une autre école! Propositions. 


avec les élèves. 


résultats qui doivent être la qualité. 





+ Recyclage possible à tout âge. 


| + Un projet pédagogique (réaliste) réalisé par toute la communauté éducative 


| + Redonner à l'école (la communauté éducative) le libre choix de ses enseignants. | 
+ Responsabilisation de l'école et des enseignants dans la réussite par les 


+ Le refus de l'échec (comme au Danemark). 
+ Chaque cours connu restée une unité de valeur acquise. 
+ Participation des élèves dans l'élaboration des cours. 


+ Chaque école autonome dans son contenu enseigné, donc créaïvité et 
imagination avec des cadres de référence minimums, identiques pour tous 
dans un niveau et une branche donnée (base). 

+ Concertation de toutes les écoles (communauté éducative) avec le milieu 
socio-économique et industriel, pour l'établissement de ces cadres 


(régulièrement remis en question). 


| + Possibilité pour les écoles de réaliser des activités économiques liées à leur 
enseignement pour se donner plus d'autonomie financière et de décision, dans 
ce but, avoir un lieu de réalisation concrète d'apprentissage, d'expérience et 
d'expérimentation {créativité et imagination) dans la perspective de choisir 
librement sa vie, dans la conscience de bâtir une société d'êtres responsables 


et complémentaires. 


+ Un partage des responsabilités qui ne confère pas un pouvoir. 
+ L'argent au service de l'humain et pas l'inverse. 


| + La nourriture, le logement, le vêtement, les connaissances. sont le 
| patrimoine de l'humanité: ils ne peuvent être vendus, c'est un droit inaliénable, 


naturel! 


+ Lutions pour l'avènement de l'intelligence générale et du pouvoir créateur 
qu'elle engendre, aussi bien créateur de l'amour que d'une société neuvel 


+ Des croyants en l'Homme - 041/40.16.55 | 








faire dire tout ce qu'on veut imposer - qui 
doit ravir un ministre PSC. Ce qui n'a 
d'autre effet que de disqualifier tout dé- 
bat, toute critique et toute interrogation. 
Les actes imbéciles sont saufs, on a 
réussi la prouesse de légitimer la conne- 
rie. Ces méthodes sont, faut-il le dire, 
remarquablement conservatrices. 

Enfin cette autre passion conformiste: 
rester groupé. Ainsi le débat sera interdit 
sous le prétexte qu'il divise les gens (ce 
qui est vrai, par ailleurs; mais la lucidité 
demande quelques risques). De même, il 
sera préférable devant une attaque, 
füt-elle pertinente, de faire bloc, pour se 
réjouir ensuite d'être restés solidaires 
dans la nullité. 


Le débat étant interdit, autocensuré de 
bonne grâce, il ne reste qu'à se jeter 
dans l'action, ce qu'on peut dire plus 
clairement: il ne reste qu'à se vautrer 
dans le consensus informe, irréfléchi, il 
ne reste qu'à mimer activement la bêtise. 


Chacun d'entre nous, en réunion comme 
dans les bagarres. 


La quête du Père 


Pas de doute, même si ça nous renver- 
se, c'est bien la figure du père qu'ils 
recherchent si sauvagement. À un point 
tel cependant que nulle réalité ne peut 
plus leur offrir ce qu'ils désirent. Il va 
falloir faire soi-même mieux que la réali- 
té, faire mieux que tous les adultes du 
monde, rivaliser de maturité. Vous en 
doutez encore? !ls se présentent comme 
moins violents que les flics, plus maîïtri- 
sés, plus convaincus aussi car eux, les 
étudiants, on ne les paie pas. Non seule- 
ment ils jouent les flics à la place des 
flics (voir ci-dessus), mais ils installent 
par moments des cordons de sécurité 
pour les protéger, les flics. Leur abnéga- 
tion va jusqu'à recevoir, à la place de 
ceux qu'ils protègent, des salves d'œufs, 
sans broncher.. 





Pas de doute, même si ça nous renverse, 
c’est bien la figure du père 
qu'ils recherchent si sauvagement. 
A un point tel cependant que nulle réalité 


ne peut plus leur offrir ce qu'ils désirent. 


J'aimerais faire remarquer aux quelques 
stratèges en herbe qui me reprocherai- 
ent mon manque de réalisme, qu'il m'im- 
porte peu que le décret Lebrun soit reti- 
ré, si c'est au prix d'un abaissement 
généralisé de l'esprit critique. Ce qui me 
paraît un vrai combat, ce n'est pas d'em- 
pêcher, par tous les moyens les plus 
d'être appliquées (une loi qui n'est pas 
votée cette année peut l'être dans deux 
ans), mais au contraire de rendre les 
gens subjectivement capables de toutes 
les libérations futures, ce que seuls per- 
mettraient un débat et des pratiques un 
rien plus démocratiques. A quoi bon 
remplacer une absence de démocratie 
par une absence de démocratie, d'autant 
plus dangereuse qu'elle nous est plus 
proche, et qu'elle installe dans la vie 
quotidienne toutes les habitudes de sou- 
mes à d'invraisemblables Nécessi- 
tés” 


CE QUE VEULENT 
LES ETUDIANTS 
Me voilà à nouveau retombé dans mon 
indéracinable espoir, ét je dois pourtant 
me rappeler qu'il est dépassé par les 

événements. 


réalité si l'on croit que le conformisme, 
simple passivité, explique tout ce qu'on 
peut observer aujourd'hui. C'est réelle- 
ment à une recherche active que se 
livrent les étudiants, je veux dire à un 
travail personnel et toujours recommen- 
cé de soumission. 

On peut d'abord être frappé qu'ils relu- 
sent totalement d'être eux-mêmes leurs 
propres maîtres. La décision en commun 
ne les inspire pas, il leur faut une FÉDE 
pour trancher tout, On ira même au be- 
soin chercher une caution à l'extérieur, 
du côté de l'opinion publique, dernier 
refuge des affaiblis ou des corrompus. 
C'est elle qui décidera in fine si l'action 
était bonne ou non (médiâtique ou non). 
Il faut aussi évoquer, même si c'est péni- 
ble, la sympathie que provoquent les 
flics, à qui un groupe d'organisateurs 
n'est jamais en reste de faire la causette, 
ou que l'on salue - quand ils sont vrai- 
ment trop maussades derrière leurs 
barbelés - par des chansons qui les 
invitent. à sourire (manif de Bruxelles). 
Les étudiants en ont fait leurs papas, 
virils et bienveillants, qui surveillent de 
loin, comme des parents attentifs, si les 
enfants reproduisent bien eux-mêmes 
les gestes que la société attend d'eux 
(voir ci-dessus). Dans le même registre, 
on est étonné de trouver aussi les orga- 
nisateurs de la FÊDE, qui, à la manière 
des parents sur leur progéniture, reven- 
diquent une responsabilité totale sur 
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At-on bien réalisé ce que peut aussi 
signifier ce désir de paraître si extraordi- 
nairement sage aux yeux de l'opinion 
publique (les papiers qu'on devait ramas- 
ser)? Et cette volonté exacerbée de 
compromis muet, ce renoncement à la 
dispute des débats (on est plus malin: on 
ne se dispute pas); n'est-ce pas là la plus 
héroïque preuve de maturité, de maîtrise 
de soi, bien loin de ce que les adultes 
eux-mêmes peuvent donner? 

Le "pluralisme" politique - signe à leurs 
veux de maturité, mais plutôt un euphé- 
misme qui cache leur incapacité absolue 
de choisir et de "supporter" un choix - le 
pluralisme atteindra des sommets dans 
l'hystérie, aboutissant à cette absurdité 


que les actions contre lé gouvernement 
seront déclarées. apolitiques. Est-ce le 
spectre du sida, la belgitude qui les en- 
couragent ainsi à une vie de renonce- 
ment, de mollesse. Ou encore ceci, que 
leur parents ont fait Mai 68, que l'autorité 
a disparu dans les faits? Curieusement 
ce prodige aura eu l'effet inverse de celui 
qu'on souhaitait: jamais peut-être ils 
n'auront rencontré l'opposition, jamais il 
n'auront su développer une résistance 
{Un arbre, dit Nietzsche, ne devient fort 
et grand qu'en subissant des tempêtes.) 
incapables de rien affronter en face, de 
se poser: en face d'un adversaire, ils 
n'auront eu d'autre recours que de s'en- 
gager sur son terrain, et de se compro- 
mettre. 
N'y a-til pas à frémir, quand on décour- 
vre ces slogans où des jeunes de vingt 
ans accusent les ministres quinquagénai- 
res d'irresponsabilitél "Lebrun qu'as-tu 
fait de l'enseignement. Lebrun, fu ne 
sais pas ce que tu fais..." Ce qu'ils veu- 
lent maintenant les étudiants, les jeunes, 
c'est reproduire la société telle qu'elle 
est, mieux encore qu'elle ne le fait. 

+ EF / Les Ami(e}s d'AL Liège 


(1) Qu'on ne m'accuse pas de radoter 
avec cette histoire vieille de trois semai- 
nes (au moment où j'écris): elle est pour 
moi exemplaire de l'attitude générale des 
étudiants, qui n'a jamais changé: ne 
prendre aucun risque, décider pour tout 
le monde, et cette maxime “même si ça 
ne sert à rien, on aura fait quelque cho- 
se”. Comment les choses pourraient-el- 
les changer, puisque le débat, la critique 
sont systématiquement empêchés, et 
que, si on évoque ces événements, tout 
le monde se bloque, se met à hurier, et 
qu'à chaque fois (5 ou 6, pour ma part), 
ce n'est qu'après une demi-heure de 
discussion serrée, devant l'évidence des 
faits, qu'ils avouent: "Mais on sait bien 
qu'on a fait des erreurs”. Cette atitude 
est assez caractéristique: on défend, non 
des idées mais son prestige. 

(2) Le Soir, jeudi 10 novembre. 

(3) Entre autres, celle-ci: actions stratégi- 
ques et efficaces dans les secteurs 6co- 
nomique, administratif. ou bien cirque 
permanent et graluit pour réjouir l'opinion 
publique. 
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ELLE EST BELLE TA BASE, 


Combien tu prends”? 


À moins d’être un indécrottable abruti, nous avions déjà tous bien 
compris que les étudiants, pour la plupart sous-ersatz de maquisards 
à revendication — au singulier — velléitaire, n’allaient pas nous sauver... 


i tout va bien, la révolution 
est donc reportée à la pro- 
chaine décennie, sauf faute 
de goût intempestive de 
l'un de nos ministres. 

Rien de nouveau, me direz-vous, dans le 
petit crâne tempétueux de nos amis les 
diants-diants: en rang par cinquante, et 
en avant <Lebrun-fripouille-le-peuple- 
salera-tes-nouilles»l Nous avions déjà 
tous bien remarqué que l'étron représen- 
tant le Plan Lebrun (sic) et fièrement 
arboré le long des boulevards n'était pas 
en vrai caca, que c'était du papier mé- 
ché. Hormis quelques-uns ressentant 
de temps à autre un vague sursaut, qui 
de sa conscience, qui de sa dignité, qui 
simplement d'un poil de logique, l'étu- 
diant de 1994 est affigeant, Nous en 
sommes consternés et fatigués de l'être. 

Cependant, au-delà de la consternation, 
il est utile de continuer à étre attentifs 
aux éructations de nos dilettantes: néo- 
syndicales (qui sont le fer de lance de la 
naäation de demain): elles ne peuvent 
que nous donner des moyens supplé- 
mentaires de mieux les contéster: attiser 
au quotidien sa haine de la bêtise est 
pour moi une question d'hygiène. Ne 
surtout pas $e laisser endormir dans son 
opposition, se tenir au courant pour ne 
jamais être dépassé! 

Une réunion de base 
Dans cette optique, comme je passais 
par là et que j'ai vu de la lumière, je suis 
allé à une réunion de la base dans mon 
école. Quelques têtes pour la plupart 
inconnues, deux profs, trois parents et le 
représentant de l'institut auprès du Ras- 
sembtement d'Etudiants du Supérieur, 
le Gedes, tentaient de déterminer quel- 
les allaient être les actions (?) à verir. 
Une pointe d'espoir au cœur, je prétai 





Las, l'attendrissement fit vite place à la 
condescendance pour en arriver à uné 
pité navrée et de bon aloi. Figurez-vous 
que l'un d'eux, visiblement bien informé 
— dont le cerveau est devenu informe —, 
nous méêt en garde pour la prochaine 
manifestation (du mécontentement estu- 
diantün}: «/° paraît qu' c'est organisé par 
le PTE et f faut faire gaffe pasau\y'en 
avait déjà hier à celle de Liège! 

— Ouais, c'est vrai çal Y'avait même des 
types d'extrême droite; d'ailleurs on les a 
virés avec les autres de la sécu, on a pas 
rigolé, c'est pas évident! 

— J'en ai vu de Solidarité intemationale, 
y'en avait aussi bien d'extrême gauche 
que d'extrême draite.. 

— Y'avait même des anars...» (minirires). 


Dans le brouhaha général, je n'ai pas eu 
la possibilité de remercier ce dernier 
intervenant pour avoir élevé le tract (réa- 
lisé par quelques étudiants liégeois avec 
Alternative Libertaire et glissé au certre 
de ce journal) «Bien sûr, on nous prend 
pour des cons...» au niveau de la propa- 
gande stalinienne du PTB, Merci à toi, 
illustre crétin, d'avoir: enfin reconnu et 
classé les "zanars’ dans la catégorie des 
extrémistes dé tous bords! Sache que tu 
ne mérites que l'ombre qui te porte, qui 
te cache; calfeutre-toi y bien aux côtés 
de ta notion et de ta peur de l''extrémis- 
me”: tu seras sûr d'adhérer au consen- 
sus mou qui échafaude dès à présent 
ton viol... On est foutus, je vous dis, avec 
des types pareils. 


Extrémophobie 


Ah oui! j'avoue que je suis encore bien 
naïf de penser que tout le monde avait 
dépassé ce stade de l'extrémophobie… 

*Extrémisme" et "totalitarisme” font partie 


de ces mots inventés au lendemain de 
Yalta pour fustiger toute pensée icono- 
claste en amalgamant autant de choses 
qui n'ont en commun que le déni de la 
brillante victoire du monde libre/libéral. 

Notons encore que l'épuration de millions 


de personnes (par le nazisme ou le stali- 
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nisme) ne doit pas nous faire croire que 
quelques sortes d''extrémistes" ont le 
monopole de la castagne ou du génocide 
organisé. Tiens, va demander au FMI 
par exemple ce qu'il en pense. Alors l 
s'défend pas bien mon FMI, mmh? Ah 
oui, évidemment, c'est moins visible, plus 
insidieux, mais ça donne de bons résul- 
tats! Allez, au hasard, regarde l'ex-You- 
goslavie. 

Mais, et j'en reviens à la nouille démo- 
crateuse qui avait peur des tracts AL, 
cet avatar de la suprématie de l'Homme 
parmi les primates n'est pas isolé; l'inco- 
hérence de la revendication étudiante et 
de son expression ne leur a pas encore 
pété à la gueule! Attendons la suite de la 
réunion et son cortège d'inepties. Voyez 
plutôt: «Ajors, que tous ceux qui ont des 
idées pour faire quelque chose pour 5e 
faire entendre, qu'ils le disent! Mais des 
trucs réalisables, évidemment! 

— Ah ça, ouais... 

— Ben, plutôt que de bloquer deux boule: 
vards ef trois rues adjacentes dans le 
centre-ville, intervient un type que je juge 
sensé et auquel je me joins, pourquoi 
pas un échangeur autoroutier ou un 
aéroport? Lä, au moins, {lu auras un 
impact, et autre chose qu'un détaume- 
ment de circulation organisé par la police 
avec hélicoptère! 

— Ouais, mais tu vas ammerder les gens! 
reprend natre (ir}respansable.…». 

En Gedes dans le texte! (saviez-vous 
que 60% de la population prenait l'avion 
tous les jours?). Bien sûr, ce couillon n'a 
pas répondu, déjà happé dans une autre 
conversation qu'il était, lorsqu'on lui a fait 
remarquer qu'il ferait bien de rentrer 
chez sa mère bouffer les gaufres qu'elle 





lui a préparées. Utile pour utile, efficace 
pour eficace, autant que son bide en 
profité au passage, non? Làä-dessus, le 
facho de service (que je ne décrirai point 
par mesure de salubrité éditoriale) lance 
cette idée (géniale selon le lobotomisé 
précédent) qui n'est jamais que le reflet 





COLLABOS 


du déficit neuronal inapurable de nos 
futures têtes pensantes: on va metire du 
silicone dans les fentes des horoda- 
teurs. Effectivement, pour ne pas faire 
chier le peuple, on n'a pas trouvé mieux. 
On pourrait aussi aller mettre pendant |a 
nuit, en cachètte (hi! hil hil), des bouillot- 
tes à prout sur le siège des députés 
socialistes et sociaux-chrétiens. Car, et 
de manière générale, ce sont les seuls à 
être méchants avec nous. Nous allons y 
venir, ne nous impatientons pas. 


Envoyez vos propositions 
par écrit. 

Après avoir subi ces quelques perles, je 
n'ai eu aucun regret à rentrer chez moi 
lire le Télépro, bien que cela me soit as- 
sez pénible (malgré les mots croisés). 
Depuis lors, je ne vais plus guère à l'é- 
colë que pour regarder les petits mots 
sur la porte, de temps en temps, pour 
voir si j'ai marketing ou Jupier le lende- 
main... On y voit parfois des encourage- 
ments.des profs, des avis mortuaires "Ci- 
gt mon enseignement." et d'autres 
petites choses du genre. 

ll y à aussi un message d'information 
officielle émanant du Gedes (preuve 
qu'ils savent écrire; nous ne devrions pas 
tant les sous-estimer) nous invitant à 
proposer par écrit.des idées pour faire la 
révolution, mais sans emmerder les 
gens... |! faudra que je me décide à en- 
trer de nouveau dans les locaux, ne fut- 
ce qué pour demander au gédésique s'il 
oublie vraiment tout ce qu'on lui dit, ou 
s'il joue à l'indic' pour être encore mieux 
dans la manche des flics. (à part ces 
deux raisons, je ne vois pas pourquoi on 
doit préciser par écrit comment on peint 


un Calicot..). Et puis même, i serait 
temps que j'aille voir s'ils vivent encore, 
eux tous là-dedans... Que font-ils? Que 
deviennent-ils? Se reproduisent-ils, 
comme les insectes et les petites bêtes? 
Sont-ils déjà an train de se décomposer, 
bouffés par les insectes et les petites 
bêtes? Collent-ils sur les meubles? Vont- 
ils dégouliner jusqu'au trottoir? Mystère. 


N'en jetez plus... 


«Mais mon lapin, tu craches dans la 
soupe! T'es étudiant, le plan Lebrun, tu 
dois être contrel Ca va t'emmerder un 
max, ce plan, s'il est appliqué! Et puis, 
qu'est-ce que tu leur reproches, à tes 
petits camarades?» vous entends-je d'ici 
me demander... Eh bien, tout d'abord, et 
ce à l'instar de la majorité de mes "petits 
camarades" (mème s'ils ne sont pas au 
courant), le plan Lebrun, je m'en fous. Je 





jaunes. 


DENT 








n'ai pas attendu ces äneries pour me 
rendre compte que l'enseignement était 
mort. Ensuite, mes "petits camarades” 
(même sils ne sont pas au courant), ils 
me cassent les burnes. Tout le monde 
manifeste contre le plan Lebrun, on dé- 
couvre que les membres de la majorité 
PS-PSC jouent aux méchants autocra- 
tes, et que ça va pas se passer comme 
ça! Réfléchissons un instant la tête dans 
les mains et posons-nous là question: «Ÿ 
a-til une différence entre la majorité 
actuelle et n'importe quelle majorité pas- 
sée ou à vénir?». Si vous ne trouvez pas 
tout de suite, je vous mets sur la voie: la 
réponse fait trois lettres, elle commence 
et se termine par un N Les étudiants 
appellent au sabotage électoral du PS et 
du PSC. C'est très bien, à condition d'y 
ajouter tous les autres partis. Mais il n'y a 





Prendre p 


Quand Mémé Zinzin, Moureaux ou Ylieff 
se détachent de leurs congénères en 
proclamant que le plan Lebrun, c'est 
irréalisable, pensez-vous que le journa- 
liste leur demande pourquoi ils ont atten- 
du les manifs pour s'en rendre compte? 
Pourtant, d'après eux, «ce plan est une 
hérésie, comment ne l'a-t-on pas remar- 
qué plus tôt?». Ben oui, la question est 
posée. Attendre que des dizaines de 
milliers d'électeurs (encore frais d'esprit, 
qui plus estl} descendent dans la rue 
pour marquer son accord avec les dits 
électeurs, cela s'appelle ‘faire de la dé- 
magogis”. Un journaliste qui omet vo/ens 
nolens de le signaler est un incompétent. 
Un politicien qui affirme être contre le 
plan depuis le début est un opportuniste, 
car il est capable, autant que n'importe 
qui, de choses bien plus inacceptables 
que ce plan. Avouons-e, diabalisar un 
homme, un parti ou une majorité à cause 
de ce plan est pure inanité. Sans comp- 
ter que, si l'on se fait l'avocat du diable, 
ce n'est pas parce que la majorité des 
gens sont contre quelque chose que 
cette chose est forcément mauvaise. La 
Vérité n'est en aucun cas la voix du plus 
grand nombre! Et puis, tant qu'on y est à 
foutre la merde, at-on recensé les étu- 
diants abstentionnistes? ceux qui sont 
favorables au plan Lebrun? Si l'on fait un 
rapide calcul (faux, mais s'inscrivant 
parfaitement dans fa logique de notre 
système électoral), on peut donc conclu- 
re que sur la masse des étudiants en 
àge de porter une banderole — pour fixer 
les idées, disons 100.000, ce qui est 
proche de la réalité — environ 25à 30% 
d'entre eux sont contre le plan Lebrun. 
Les autres s'en foutent ou font confiance 
au système en se disant que ce n'est pas 
une bande d'excités acnéens qui va faire 
Changer la lor ou même la volonté éclai- 
rée de Lebrun. 

À propos, saviez-VOUS, au Cas OÙ vous 
n'achèteriez pas la Dernière Heure (par- 
ce que vous vous dites que c'est le plus 
mauvais journal du monde, par exem- 
ple), que l'un des éditorialistes dans je ne 
sais plus quel numéro, a déclaré le plus 
sérieusement du monde que, en subs- 
tance, tous les problèmes de l'enseigne- 
ment à l'heure actuelle sont imputables 
uniquement soit au PS, soit au PSC, soit 
aux deux ensemble! Que la DH ait été 
l'organe du PLP (l'ancêtre du PAL), on ke 
savait. Mais que la DH présente la droite 
golienne comme l'arche de Noé de l'en- 
seignement me semble exagéré (hormis 
en ce qui concerne les animaux). Le 
Ducon en question na peut-éte pas 
mes de l'enseignement, on ne faisait pas 
vraiment référence à la chute du deuxiè- 
me chiffre après la virgule du salaire des 
profs. 


Revenons-en 
à nos braves étudiants. 
Le plan Lebrun, c'est du caca et on se le 


fout «Au cuil.» (ça tombe bien, c'est 
justement là que doit se trouver le caca). 


Je le répète, je-m'en-fous! Le plan Le- 
brun est une péripétie dans la grande 
saga de l'enseignement. Pourquoi est-ce 
une péripétie? Parce que l'enseignement 
est déjà suffisamment nul, de telle façon 
que le plan Lebrun saurait à peine l'écor- 
ner. L'enseignement a depuis toujours 
été l'insbitution qui parachevait la destruc- 
tion massive de toute forme de créativité 
chez le jeune. Et de quoi se plaignent les 
jeunes? 1 paraît que leur diplôme ne 





art à l’heure actuelle 


au débat pour ou contre le plan Lebrun est 
en soi aussi absurde que se demander, 


vermoulue au-dessus du vide, si l’on doit 





pas que les étudiants: les journalistes 
font fort également. Appréciez l'imbécil- 
lité: lorsqu'un parementaire comme 
Monfils dénonce le gâchis de la majorité 
actuelle, pensez-vous que le journaliste 
lui demande ce que lui à fait de mieux 
quand il était au pouvoir? Des néfles! 








avancer le pied gauche ou le pied droit. 





sera à peiné plus consistant qu'une pu- 
blicité GB toutes-boites.. Que sont-ils 
pour l'instant, ces diplômes? Guère plus 
qu'un prospectus Cockeril-Sambre en 
quadrichromie. Prendre part à l'heure 
actuelle au débat pour ou contre le plan 
Lebrun est en soi aussi absurde que se 
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demander, alors qu'on arrive au bord 
d'une planche vermoulue au-dessus du 
vide, si l'on doit avancer le pied gauche 
ou le pied droit. Finalement, quand on y 
pense, autant rigoler un bon coup et dire 
«Quil» au plan Lebrun. Et avec un peu 
de chance, l'enseignement se cassera la 
gueule plus vite. Allez, tous dans la rue 
avec moi: «Our-4-Lebrun». 

Ce que cherchent aujourd'hui nos braves 
étudiants en descendant dans là rue, 
c'est d'abord abroger le plan Lebrun et 
puis, qu'on les laisse se rendormir tran- 
quillement sans faire trop de bruit en 
pétant. Ils ne sont pas très exigeants: 
recevoir leur beau diplomplom et cher- 
cher du boulot, peinards dans la grisaille 
de septembre en pensant à leur beauf 
qui va partir aux Seychelles. Puis, ils 
produiront (peut-être) et continueront 
bien sagement à entuber leurs sembla- 


bles moins favorisés, les feignasses! 

Leur vocation est claire, ils ne veulent 
rien y changer. D'ailleurs ils manifestent 
«sans emmerder les gens». Ça ne 
trompe pas. Y'en a même qui s'exercent 
déjà à leur vocation: politicard collabo, 
flic (avec fouilles à l'entrée de la manif), 
syndicaliste, œuvres caritatives. Ils 
n'ont pas vraiment l'air de vouloir pren- 
dre conscience qu'au rythme où vont les 
choses, nous nous retrouverons dans dix 
ans en 1984! «Pourtant, me direz-vous, 
ils manifestent! I! y a donc quelque part 
une prise de consciencel». Oui, mais 
attention! pas de politique dans les ma- 
nifs! Il faut avoir entendu cette calembre- 
daine pour y croire. Car, pensent-ils, 
descendre dans la rie n'est pas un acte 
politique! Car réformer l'enseignement 
n'est pas un acte politique! Ehl Avec qui 
discutent-ils, les “dirigeants” étudiants? 





LU DANS LA PRESSE ASSOCIATIVE / ÉTUDIANTS: 


Quels enjeux 


Profitons de ces quelques jours d’accalmie pour faire 
le point sur certains aspects du mouvement étudiant. 


a chronologie des événe- 

ments est déjà connue par 
T, tous. Vingt mille étudiants à 

Bruxelles, trente mille à 
Liège, des manifestations et des actions 
symboliques chaque jour, depuis des 
semaines, dans les villes principales de 
la Communauté française. 
La mobilisation n'a pas empêché les 
parlementaires de voter le projet Lebrun. 
et le vote du décret n'a pas affaibli la 
détermination étudiante. 


Premier constat 


Ce serait donner trop d'importance à la 
personne de Monsieur Lebrun que de le 
rendre responsable d'une telle mobilisa- 
tion. Le malaise est bien plus profond. 
Le chômage est devenu une réalité pour 
beaucoup de diplômés. Aujourd'hui, c'est 
le ras-e-bol, le refus qui s'exprime à 
l'image de ce jeune manifestant qui 
brandissait une pan- 





carte avec comme ms Et 
Les étudiants 
doivent maintenant je à la fois vis-à. 
élargir 


seule inscription 
"Non". 

C'est entre autres le 
résuiat de plus de 
vingt années de 
politiques  d'austéri- 


tactique mise en avant. De ces deux 
positions, la plus réaliste n'est pas né- 
cessairemrent celle que le bon sens com- 
mun belge de compromis désignerait. 
Ce qui est remis en cause par les "prag- 
matistes" dans le mouvement étudiant et 
par certains responsables politiques, 
c'est bien plus la forme que le contenu 
du décret Lebrun. Ils acceptent à peu 
près tous le principe des restrictions 
budgétaires. 
Refuser les économies, ce n'est pas 
seulement poser le problème à un ni- 
veau plus global: est-ce la logique éco- 
nomique ou la Satisfaction des besoins 
sociaux qui est prioritaire? C'est aussi 
être conscient de la nécessité d'élargir le 
mouvement aux écoles secondaires et 
aux autres secteurs S0ciaux. 
Pour cela, il faut lutter contre le corpora- 
tisme qui règne dans le mouvement étu- 
diant, surtout au niveau de ses repré- 
sentants officiels: la Fédération des Etu- 
diants Francophones 
le Bureau des 
Etudiants Administra- 
teurs (ULB). Ce 
corporatisme  S'ex- 


vis des "extérieurs" 
au mouvement étu- 


és qu atgnen leur mouvement Men UE 
os en mobilisant avec Line ci fée doute 
netdasné es OUXISS GIRÉTENtSs En: moe 
Mi cre SOCBUTS PRÉCATSÉS Qu on sous 
e Lane Ps" - äü po AUe RE la frac- 
concoctées par un d'austérité. ture est presque en- 


gouvernement PRL- 
PSC. Comme quoi 
l'opposition des libéraux au plan Lebrun 
n'a rien de crédible. D'année en année, 
de restriction budgétaire en restriction 
budgétaire, de défaites en défaites, les 
frustrations se sont accumulées. 


Deuxième constat 


L'unanimité de façade contre le décret 
Lebrun qui règne parmi les étudiants 
cache de réelles divisions dont certaines 
menacent le succès du mouvement. !l 
existe une opposition entre ceux que le 
journal trés conservateur La Libre Belgi- 
que appelle les "pragmatiques" et les 
"fondamentalistes". Les premiers pen- 
sent, à tort, qu'il existe une marge de 
manœuvre pour une solution négociée, 
pour un plan amendé. Les deuxièmes 
refusent la logique d'économie et met- 
tent en avant ‘des revendications qui 
portent sur des objets infiniment plus 
vastes" (LLB, 25.10.94). 

Ces oppositions ne sont pas seulement 
des oppositions de principe, elles s'expri- 
ment - à vrai dire souvent de manière 
coniuse et diffuse - à travers les activi- 
tés, actions, propos, bref à travers la 








, fièrement consom- 
mée entre les univer- 
sités et les écoles supérieures. Monsieur 
Lebrun est un adepte de la stratégie 
“diviser pour régner”. 
Pour conclure, je pense que tous ceux et 
toutes celles qui veulent mener le mou- 
vement étudiant à la victoire, c'est-à-dire 
au retrait du décret Lebrun et à un réel 
refinancement de l'enseignement {pas 
celui qui consiste à transférer de l'argent 
d'autres secteurs sociaux) doivent éviter 
avant tout les dangers de la temporisa- 
tion et les pièges de la négociation. Pour 
atteindre leurs objectifs, les "fondamen- 
talistes” doivent à présent élargir leur 
mouvement en mobilisant avec eux 
d'autres acteurs des différents secteurs 
précarisés par les politiques d'austérité. 
Tout est question de rapport de force, et 
ce rapport de force se construit dans la 
rue, avec les lycéens, avec les ensei- 
gnants, avec les infirmières. 
Plus que jamais, ces mouvements doi- 
vent inverser la logique actuelle et repla- 
cer la satisfaction des besoins sociaux 
au centre des choix politique. 


* Patrick Bischop 


extrait de Solidarités an Mouvement 
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Ah non! Ils ne font pas de politique. «Pas 
question de distribuer des tracts, qu'ils 
soient rouges, verts, bleus ou noirs. 
C'est une manif, ici, pas une tribune». 





MON CULI Question à cinq balles: sur 
quelle liste Philippe Henry (président de 
la Fédération des étudiants franco- 
phones, gueule de beau-fils, télégéni- 
que, pas d'accent liégeois) va-t-il se 
présenter? Apparemment, nos animaux 
les diants-diants ne veulent pas de politi- 
que, ça salit trop; on manifeste sérieuse- 
ment ici, on veut de.l'asepsiel La clef est 
là: ils veulent rester propres, ils ne veu- 
lent pas être "récupérés"; c'est Un peu 
comme le journaliste qui défend l'objec- 
tivité comme outil de travail, à partir du 
moment où l'objectivité consiste à tendre 
le micro aussi longtemps à gauche qu'à 
droite «sans tomber dans les extrêmes». 
{C'est vraisemblablement une loi univer- 
selle: les gogues sont au fond à droite, 
les escaliers de la cave à gauche et la 
démocratie au milieu. Juste au milieu, au 
juste milieu.) Cette catégorie dé person- 
nes prennent leur sincérité pour de l'hon- 
nêteté, et l'honnêteté pour ia vérité; c'est 
si simple! Eux, ce sont de braves gens 
pleins de bon sens qui iront voter pour la 
personne qui mérite leur voix et qui gére- 
ra leur vie de manière optimale. «Les 
élus {étudiants ou. parlementaires) sa- 
vent mener les choses, laissons les par- 
ler, agir. De toute façon, l'élu n'a pas 
intérêt à déconner, celui qui viendra nous 
chier une horloge dans le potage se 
retrouvera vite aux oubliettes. Le bon 
sens populaire est garant de démocra- 
tiels. 


Finalement, ces manifs, 
c'est pratique... 
Les étudiants gueulent sur Lebrun un 
peu comme Gol se fout de Dahaene: on 
vilipende, mais pas trop fort, Car après 
tout, c'est à cause de l'autre en face 
qu'on existe, qu'on prend son pied... 
Quand ils seront grands, qu'ils seront 
sortis de tout cela et qu'enfin ils se seront 
intéressés à la politique, peut-être enten- 
dront:ls des niais venir couiner sous leur 
fenêtre. Ils auront alors leur petit cœur 
qui battra chaudement dans leur petite 
çage thoracique... Ils se diront que vingt 
ans auparavant, c'étaient eux. Ils se 
vautreront dans la sagesse imbécile que 
leur confère leur âge et tenteront de 
rationaliser les élans impulsifs inhérents 
à la fougue de cette belle et saine jeu- 
nesse. La larme émue au coin de l'œil... 
Et puis, ils feront un geste. On balaye 
devant sa porte quand il y a trop de dé- 
sordre... Ils leur diront: «Elle est belle, ta 
base! Allez, m'fil combien tu prends ?». 
DOM, Les Ami(e}s d'AL Liège 


| Poursuivons 
| le débat! 
Vous voulez réagir, 


n'hésitez pas, 
écrivez-nous.. 






UNE EXPO À LA MÉTAPHORE 


Int t médli 
ntox et médias 
L'intox dans les médias? C'est quoi? Concrètement, notamment à la veille des 
élections communales de septembre 1994? Quelle est le rôle d'une certaine 
presse dans la montée du délire sécuritaire et des intolérances (et de l'extrème- 
droite)? À l'occasion de l'anniversaire de l'ouverture de la salle de concert de La 
Zone à Liège, j'ai réalisé une “expo” à partir d'une revue de presse faite durant 
tout le mois de septembre. De cette montagne de presse, j'ai réalisé un montage 
en 2 volets. M Le premier, c'est sur le thème sécuritaire. Une revue de presse de 
deux journaux locaux (La Wallonie, organe de la FGTB régionale et La Meuse, 
équivalent de La Lanterne bruxelloise), soit un match gôche-drwête. Le sentiment 
de sécurité, ce n'est pas la lecture des statistiques et ce n'est pas non plus 
rationnel!!! Ouvrez votre quotidien et épinglez les articles consacrés à la 
délinquance, les meurtres, la "vie" des tribunaux, le trafic de stupéfiants, les 
accidents, etc. Pour ceux qui n'ont de contact avec le monde qu'au travers de la 
presse dite "populaire", le voilà le sentiment d'insécurité. De quoi se convaincre 
que les flics sont là pour te protéger, qu'ils sont nécessaires, etc. I Le second 
volet est consacré à une revue de presse des deux journaux cités ci-dessus et du 
| journal Le Saïr..|l est consacré à l'extréme-droite. Comment en parie-t-on et la 
| dénonce-t-on vraiment ou comment? 

Deux constats. + 1. On parle beaucoup de l'extrême-droite, mais on ne dit 
pas grand chose sur ses faits et gestes, actes commis ou inspirés par elle. Pour 
ne pas faire peur? + 2, La parole des anti-fascistes et anti-racistes occupa (rédac- 
tionnellement) beaucoup moins de place que celle occupée par l'extrême-droite. 
Sensationalisme? Jouer à se faire peur ou masquer la réalité? Un travail fort 
incomplet sur l'intox des médias, mais pas inutile. À vous d'en juger! 

| * Jean-Marie Parent, animateur à La Zone 
| Du 1 au 14 décembre à La Métaphore, 65 rue du Midi 1000 Bxl. 





























LETTRE DE PRISON 


Mort inexpliquée à 
la prison de Bruges 


Cette lettre nous a été transmise par 
Passe-Muraille, une émission de Radio Air Libre FM 87.7. 
Un espace d'expression ouvert tous les dimanches 
de 18 à 22h à destination des prisons bruxelloises. 


Nous, détenues de la prison de Bruges, quartier des femmes, nous nous permettons 
de vous écrire afin de vous expliquer ce qui est arrivé à une détenue-amie grâce à la 
“bienveillance” de certaines surveillantes (surtout celles qui, sont sansées nous proté- 
ger la nuit}. Véronique est décédée ce mardi 4 octobre 1994 entre 5h et 6h du 
matin, on va vous expliquer tout en détail. 

Véronique s'est rendue chez le médecin de la prison, et dans la salle d'attente s'est 
plainte d'avoir très mal aux bronches. C'étaient vers 11h-11h30. D'après les autres 
détenues qui l'ont vue, elle semblait mal en point. De retour dans sa section, et en- 
core vers 18h, elle se plaignait qu'elle souffrait à la surveillante de service , mais 
Vers 21h20, tout le monde retourne dans sa cellule respective. Pendant la nuit, les 
voisines de cellule de Véronique se sont réveillées car Véronique frappait contre les 
murs et contre sa porte pour demander secours. La surveillante de nuit est venue 
devant sa porte et lui a dit qu'à partir de 21h30, les portes étaient fermées et qu'elle 
ne peut plus les ouvrir. Alors, plus personne n'a rien entendu, à part quelque fois où 
elle demandait du Secours, mais plus personne n'est venu la voir. 

Le mardi 4 octobre, la surveillante du matin a ouvert sa porte pour lui donner son 
médicament et elle l'a trouvée morte dans son lit. Nous ne connaissons pas les cau- 
ses de son décès, mais cela paraît mystérieux pour un bronchite. 

Malgré que nous soyons punies, nous restons des êtres humains, furieuses de nous 
savoir si mal gardées. Par cette lettre, nous voulons que cela n'arrive plus jamais car 
il y a beaucoup de cas comme Véronique dans la prison et ailleurs. On essaie tou- 
jours d'étouffer ce genre d'affaire, en prétextant au suicide. On nous a pris la liberté 
physique, pas la liberté d'expression: nous avons aussi nos droits, c'est pour cela que 
nous nous sommes permises d'écrire cette lettre. 

Nous remettons nos sincères condoléances, à la famille de Véronique ainsi qu'à ses 
PERS * Les détenues de Bruges 
PS de Passe-Muraille: Véronique avait le SIDA. Elle ne recevait aucun soin en taule 
pour sa maladie. Elle recevait uniquement du Clamoxyl, antibiotique contre la grippe 
et la bronchite. On estime qu'une fille malade du SIDA n'avait pas sa place en prison, 
mais dans un hôpital. On ne peut pas invoquer le fait que: la prison n'aurait pas été au 
courant de son état, puisqu'elle subissait toutes les contraintes imposées aux prison- 
niers atteints du SIDA (isolement...) 


AU CERCLE CARLO LEVI A LIEGE 
Les Ami(e)s d’Alternative Libertaire 
de Liège se réunissent tous 


les 15 jours au Cercle Carlo Levi, 
48 rue Saint Léonard à 4000 Liège. 





BILEE Te 
Miro] Ce 


Spectacle poésie reggae 
Vendredi 2/12 
a La Métaphore 
65 rue du Midi 
1000 Bruxelles 


MUSICALES 
DE DÉCEMBRE 


L'AGENDA 


ARBITRAIRE 


Froid de décembre, musiques 
de chambres! Jules Metz. 


+ Jeudi 1er Dour au Rockamadour, 
New Fast Automatic Daffodils + The 
Thue Story + Vendredi 2 1200 Bruxel- 
les au Gué (pl. Verheylewegen), Green 
Eyed Angels + Les Jeunes + Samedi 3 
Liège au Carlo Levi (48 rue Saint-Léo- 
nard), Drunken Sailor (blues brûlant) / 
Les Boscallles-Eghezée au Kotch Musi- 
cal Bar, United Biscuit + Hostile Dour au 
Rockamadour, Daisy Chainsaw / 1080 
Bruxelles au VK, L7 + Dimanche 4 Huy 
à l'Escalier {! à 20h, Deep Season / Dour 
au Rockamadour, Saint-Christopher + 
Hellcats + Lundi 5 Liège à La Zone à 
20h, Rosa Mota + Sealane (pop grunge) 
+ Samedi 10 Liège à La Zone à 21h, 
Midrange + Frightiul Dolls + Beg for 
Mercy (heavy metal) + Vendredi 16 
Liège à La Zone à 21h, Megakronkel + 
Koba (hardcore expérimental) + Jeudi 
22 Liège à l'Escalier 20h, United Biscuit 
+soirée HEC + Vendredi 23 Liège à La 
Zone à 21h, infected + Aequiem + Run 
Armuck (trash-death-core) + Mercredi 39 
1060 Bxl au First Floor à 20h, concert 
graluit. Gunter Velasquez. 
M Noël avec Guy Betès et ses 
orchestres. Découvrez-les en maxi- 
CD compilatif (en magasin) et en con- 
certs. + Vendredi 23 {pour le gag) Ge- 
nève à l'Usine, René Binamé et les 
Roues de Secours + Raymonde et les 
Blancs-Becs + Mardi 28 Liège au Mo- 
derne (1 rue Ste-Walburge, quartier 
Citadelle), René Binamé et les Roues de 
Secours + Raymonde et les Blanes-Becs 
+ Mardi 29 Charleroi à l'Eden (1 bd de 
l'Yser), René Binamé et les Roues de 
Secours + Raymonde et les Blancs. 
m 31 décembre, Only for Dan- 
ce, Bruxelles. Et surtout ne ratez pas 
Et merveilleux réveillon de fin d'année, 
très années 70, que certain(e}s d'entre 
nous vous ont mitonné à partir de 22 
heures à la Métaphore, 65 rue du Midi 
1000 Bxi. 








LES AMI(E)S D'AL 


vous invitent le vendredi | 
| 30 décembre | 
à Liège 


à une rencontre avec 
Thyde Rosell et 
Jean-Marc Raynaud | 
de l'école libertaire | 


| Bonaventure 

| Uniquement sur réservation | 
| au 02/736.27.76 | 
| La soirée et le repas 400frs. 





CONTRE LES... 


POUR L'ACTION 











Des sans-logis ont décidé d'occuper les trottoirs bruxellois 
pour faire pression sur les CPAS. Daniel les a rencontrés. 


e 18 octobre, ils étaient 
1 quelques uns à stationner à 
deux pas du CPAS d'An- 
derlecht, à côté de la Mai- 
son Communale. on devait les regarder 
de haut, à la barredu balcon. 
Ce jour-là, c'était la “Journée Mondiale 
contre la Misère”, un truc qui se prépare 
des jours à l'avance. Il leur faut au moins 
364 jours, aux patrons, aux gouvemne- 
ments, curés et petits chefs de tous 
genres, pour entourer, accompagner et 
faire accepter le 365ème, à ceux qui 
crêvent la dalle, sur la planète, les yeux 
ouverts sur les étoiles, la merde qu'on 
daigne teur laisser pour se dépatauiller 
dedans. Au 365ème, c'est jour de ‘fête, 
ils ont le droit de rencontrer, de loin, les 
grands de ce monde, ces pantins avec 
un grand pet, que l'on habillé et désha- 
bille, pour de telles occasions et puis 
que l'on range de nouveau, dans Un 
placard, pour la prochaine fois (enlin je 


la En di 56 qui vies. & 108, 
vous savez, enfin bon, je pensais done, 
qu'ils n'étaient là que pour l'occasion 
{voir plus haut). Et puis jours après jours, 
je devais m'apercevüir qu'ils étaient de 
plus en plus nombreux... Puis il y eut des 
pancartes, l'une reprenant divers articles 
de la Déclaration Universelle des Droits 
de l'Humain; une autre, invitant les hom- 
mes politiques à coucher avec eux, ils 
ne sont jamais vraiment venus, et enfin, 
j'aperçus les tentes, provenant de MSF 
(mais ils ne veulent pas que cela se sa- 
che). Les flics, aussi, sont passés, une 
erreur paraît-il! Pour finir, ils étaient une 
vingtaine, au moins, à dormir sur le trot- 
toir, et c'est là, pour la première fois, que 
je les ai rencontrés. L'occasion d'un pre- 
mier contact, avec Manu. Sur son jeans 
il y a un À cerclé et une fresque anbira- 
ciste, il était anarchiste, moi aussi, ça 
tombait bien. Il m'a filé un morceau de 
gâteau, je lui ai filé mon Alternative Li- 
bertaïre. J'ai pañé avec d'autres, égale- 
ment, malheureusement, je n'ai pas 
retenu tous les prénoms, qu'ils me par- 
donnent. Puis, on s'est quittés, en se 
donnant rendez-vous un de ces quatre, 
afin de s'interviewer. 

C'est le 8 Novembre, à Ixelles, que nous 
avons réalisé la bafouille point d'interro- 
gaïon qui suit. 


Comment tout cela 
à commencé? 

H Alain etou Patrick: C'était il y a plus 
de deux mois, on est au mois de novem- 
bre 7... 
+ AL: Ouil. 
M On a commencé fin août, début sep- 
tembre, devant le CPAS de Bruxelles, 
pas loin du Palais de Justice, il y avait 
pas mal de monde, la télé.et tout... 
+ Quelles étaient vos revendications ? 
M Au départ on demandait surtout la 
domiciliation administrative, de pouvoir 
déjà recevoir le minimum vital dans la 
rue, le droit à pouvoir être soigné, à 
pouvoir vivre dignement, sans perdre 
notre identité, tout en pouvant rester 
libre! 
Au début, tout ça n'était pas vraiment 
compris par la population, ils pensaient 





Surtout que nous voulions avoir de lar- 


gent, comme ça, sans rien faire, sans 
chercher à s'en sortir. C'est vrai pour 
certains, c'est difficile de se tirer de la 
boue, et quand bien même, on voudrait y 
rester, c'est avant tout une histoire de 
réjugés.… (Ndia: Mais rassurez-vous 
Draves gens, la plupart veulent s'en 
sortir, avoir une maison, un boulot, une 
famille, vivre quoi, être de bons petits 
bourgeois, comme tu les aimes, monda- 
me, masieur!). 
Ensuite, on a voulu mettre l'accent sur le 
prix des loyers qui restent exorbitants, 
hors de portée pour beaucoup, quand tu 
as le minimex, que reste-t-il quand tu as 
payé Fe oyer, par exemple. On à mis 
me le plus souvent possible, devant 
les bourgmestres par exemple, le doigt 
sur le manque de logements sociaux, et 
le fait, qu'ils ne soient pas, nécessaire- 
ment prioritaires pour celles ét ceux qui 
sont dans des situations les plus précai- 
res. On demande aussi que soient réqui- 
sitionnés les immeubles vides, en accord 
avec les arrêtés d'application de la loi 
Onkelinckx, parus au Moniteur belge, 
voici S mois! 
+ Vous êtes soutenus? 
M Oui, nous avons d'abord été soutenus 
par quelques associations, comme 
Mains ouvertes ou encore les Compa- 
gnons missionnaires... 
+ Ca fait trés catho ça? 
M Oh, il n'y a pas que des croyants, 
là-dedans, il y à un peu de tout. À Bru- 
xelles, nous avons eu l'aide, essentielle 
pour nous, du Synoïicat des Locataires, 
de José Gartia, avec lui, nous sommes 
allés voir le Bourgmestre de Bruxelles, 
pour lui expliquer nos revendications. 
*+ Il y a eu des retombés? 
M Après avoir pris acte, il! nous a parlé 
de la possibilité de recevoir l'une ou 
l'autre maison vide appartenant à la 
commune. 
+ Et dans les autres communes ? 
M À Anderlecht, ils ont accepté l'idée de 
domicilier administrativement les sans-a- 
bri au CPAS et au Foyer Anderlechtois 
(logements sociaux)... || est question de 
nous donner deux maisons, que la com- 
mune possède, l'une chaussée de Mons, 
l'autre rue du Chimiste. À Efterbeek, il y 
a également la possibilité d'avoir des 
maisons, ils nous ont parlé d'un PV. de 
120 maisons qui entrerait sous la coupe 
de l'arrêté d'application (cité précédem- 
ment)... Ici, à lxelles, on nous a parlé 
d'une ancienne maternité. ce serait 
bien, on pourrait y créer une communau- 
té, enfin quelque chose dans le genre... 


+ Qui fonctionnerait comment? 

M Sans horaire, tout d'abord, la plupart 
d'entre nous en ont assez des centres 
d'accueil où l'on est traité comme des 
collégiens. À l'Armée du Salut, par ex- 
emple, c'est tout juste s'ils ne te deman- 
dent pas de faire tes prières avant de te 
coucher, leur truc, à ious, c'est de pren- 
dre avant tout ton fric, il y a que ça qui 
les intéressent, et de nettoyer leurs con- 
sciences... 

M Y'a qu'a voir chez le père Léon, il te 
prennent presque tout ton minimex 
Quand t'en as un!... 

+ Et à la communauté de la Poudrière 
(ndir: Compagnons d'Emmaüs) ? 

M Le père Léon, c'est la Poudrière. 
Non, l'important pour nous, c'est le res- 
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pect de l'autre, le cadre s'arrête là, les 
décisions seront prises en commun, on 
fonctionne comme ça, si l'un, d'entre 
nous tombe, un autre le relève. 

+ |! y a principalement des hommes ? 

M Oui. nous avons eu il y a pas long- 
temps, une étudiante qui a passé quel- 
ques jours avec nous, enfin, avec son 
fiancé, mais,ça n'a pas été facile. Elle 
est repartie, mais elle a du mal à retrou- 


ver ses marques dans la société, dans 


ce qu'elle a de plus conforme. Parfois, 
elle a.envie de revenir. 

M Quand tu as touché à la vie qu'on 
mène, tu as souvent envie d'y rester, çà 
te prend aux tripes! 

+ Tu veux dre qu'on y est plus libre ?... 
M Avec un minimum de confort, comme 
ici, sous cette tente, beaucoup plus que 
beaucoup d'autres recroquevillés der- 
rière leurs fenêtres de marbre, sûrement! 
M Et puis à plusieurs, on peut se remon- 
ter le moral quand ça va pas. Seul, tu as 
plus de mal à assumer ta misère, qu'elle 
soit morale ou matérielle. 

+ Vous avez eu des soutiens de politi- 
ques? 








d'une acuité insoupçonnée. 


draient pas”, 


Aussi... 


tramait. 


| Que vaut A dignité d'un suicidé? 





COURRIER 


J'accuse 


Un après-midi de printemps dans un C.P.A.SS. bruxel ois. 
Un homme entre, s’aspergé d'essence et s’immole, Trois 
lignes dans les journaux à la rubrique "Faits divers". 
| Plusieurs mois auparavant, dans un autre C.P.A.S. de la même région en cette | 
l même fin de vingtième siècle, un autre être humain se défenestrait Black out. | 
En cet après-midi, certains firent preuve de sang froid, certains demeurèrent 


pétrifiés, d'autres témoignèrent d'une oriiquable mais non condamnable couardise… 
Non condamnable car il est des circonstances où l'adjectif hallucinant revêt un sens 


| Ainsi - le saviez- vous? - on meurt dans les C.P.AS. et pas seulement dans leurs 
| hôpitaux ou leurs maisons de repos. On y périt mais pas seulement symbolique- 
| ment, tout honte bue, sous le poids du regard des autres, de l'Autre. Taux de 
létalité? Inconnu, Conspiration du silence. Tabou. ‘Les journalistes ne compren- 


Cette diatribe cathartique me sera reprochée: je le sais, j'ai hésité mais je veux, 
vaine entreprise, dissoudre cette chape de plomb. 


| J'accuse les travailleurs sociaux présents ce funeste après-midi de vouloir survivre 
| et donc d'être contraints de banaliser le désespoir qu'ils-côtoient au quotidien. Je 
les accuse de ne pas disposer des pouvoirs paranormaux qui léur auraient peut- 
être permis de communiquer avec un prochain cloîtré dans une fugitive démence. 
J'accuse les responsables de ce service social de réifier l'Homme. Je les accuse 
de ne pas avoir été omniscients et de ne pas avoir pressenti le drame qui se 


J'accuse ja direction de ce C.P.A.S. de ne pas avoir sélectionné exclusivement des | 
assistants sociaux surhumains et des cadres extra-lucides. | 
J'accuse des témoins indirects d'avoir pensé mais de ne pas avoir dit ‘un de | 
mins", ce qui m'a privé du plaisir de leur coller mon poing sur la figure, 
J'accuse d'hypocrisie ou de poltronnerie un certain establishment du social qui | 
préfère ignorer des cadavres plutôt que d'affronter d'importunes interrogations. 

| J'accuse de crime contre l'humanité un mode d'organisation économique qui 
sécrète, perpétue et nécessite l'injustice et l'iniquité, la souffrance et la douleur. 

J'accuse nombre de citoyens et de décideurs d'être des dignes représentants ‘de 
cet Oeéient ee ne veuf HU ps FAURE ses ee de misère a s'étalent | 


| Visiblement pas grand chose; vous pouvez dormir là conscience: en paix... 


| (1) BOUDJEDRAR,, FIS de la haine, Paris, Folio, n°2617, 1992, 136 pages: Pre. 


M Surtout des Écolos, en particulier de 
Germain Dufour, le sénateur, qui nous a 
défendu devant le Sénat. On est allés 
ensemble, avec lui, rue dé la Loi. Par 
contre on leur a demandé, poliment, de 
s'éloigner, pendant les élections. on ne 
veut an aucun cas étre récupéré par qui 
que ce soit, les élections finies, ils sont 
revenus. Ce sont les seuls, parmi les 
partis, qui nous soutiennent vraiment, les 
autres ne font que passer. On a aussi eu 
le soutien de la FGTB, ou encore de la 
C.S.C, enfin, certaines sections. 

Le plus grand soutien, nous vient surtout 
de toute une série d'associations réunies 
dans le Groupe d'Action Droit au Lo- 
gement, elles sont surtout originaires de 
Wallonie, mais on y retrouve, par exem- 
pee le Syndicat des Locataires de Bru- 
xelles 


+ Vous êtes regroupés en association? 
M Oui. nous sommes une vingtaine à 
nous en occuper... 
+ Elle s'appelle? 
M Les Compagnons du partage. 
+ Tuen es à l'origine? 

M Entre autres, elle a été créée il y a 
ns ans, enfin, elle est parue au Moni- 
teur le 29 avril 92. Au début, avec Mains 


ouvertes, par exemple, on logeait des 
personnes sans domicile, ou encore, on 














































+ P. De Proost 





portait à manger aux sans-abri dans les 

gares. On à aussi permis à des enfants 

de partir, un peu, én vacances. 

+ Tu as été sans-abri, toi aussi? 

M Oui, il y a une dizaine d'années, der- 

nièrement, je travaillais à l'ORBEM, c'est 

moi qui apponais les nouvelles radia- 

tions du chômage, je ne pouvais plus 

tenir, j'ai donné ma démission, actuelle- 

ment je suis à mon tour au chômage. 

: Moi, j'ai passé deux ans dans la rue, 
à la gare du Nord, quand qe un avait 

du fnic, il 16 pe rageait avec les autres, 

c'est comme ça qu'on fonctionnait. 

+ Et actuellement, à situation? 

M Actuellement, je touche du CPAS, il 

se pourrait que je trouve un emploi com- 

munal, sans doute comme balayeur, 

quelque chose comme ça, mais je cra- 

Che pas dessus! 

+ iln'y a donc pas que des sans-abni ici? 

M Tout le monde peut venir, vous êtes 

tous invités!.… 

+ Au fait comment peut-on vous aider? 

M En venant! C'est étonnant tous les 

gens qui passent, ils apportent de la 

nourriture, des couvertures, leur soutien 

simplement, j'ai été étonné. 

+ Qu'elle est votre prochaine étape? 

M Nous partons dimanche (13 novem- 

bre} pour Woluwé-St-Lambert, devant le 

CPAS de Woluwé-St-Lambert… 








écrivez au Centre Libertaire, 


SDÉVELOPFONS LES ÉHPLoIS 
DE PRoxI HITE! 


+ Penses-tu que tout a été dit? 

M Oui, enfin... Je voudrais encore ajou- 
ter qu'on ne lâchera pas le morceau, on 
ira jusqu'au bout, on en marre des vau- 
tours. 

+ Dis-moi la croix, sur le revers de ton 
perfect, tu es prêtre? 

M Non pas du tout, je ne veux rien avoir 
avec les CeRrE ES les genoisles de 
revendique, pour moi, sur terre, person: 
nes n'est ni au-dessus, ni en-dessous de 
personne, nous sommes tous égaux. Ici, 
je suis anarchiste, mais dans les cieux, 
là, il y à quelqu'un au-dessus de moi, 
qu'on appelle dieu. Si tu veux... 


+ Tues chrétien libertaire? 
M C'est comme ça que je le ressens du 
moins... 


Et tout reste à faire! 
ls ont besoin de couvertures avant tout, 
pour les nouveaux arrivants. Si vous 
voulez participer à la constitution d'un 
groupe de soutien proche des affinités 
hbertaires et antautoritaires, contactez- 
moi au 527.07.10 {après 17h) ou 
65 
rue du Midi 1000 Bruxelles. Au 
prochain épisode. Ils leur restent 11 
communes à visiter. les plus riches, ça 
va pas être de la tarte! 

* Daniel T. / Les Ami(e}s d'AI Bx! 








LU DANS LA PRESSE ASSOCIATIVE 





OIttIN 





devant les CPAS 


Organisé dépuis début septembre par les Compagnons 
du partage, une asbl qui aide les sans-abri, ce sitting 
vise à débloquer les relations avec les différents CPAS. 


es sans-abn revendiquent 
PL de la loi Onke- 





C logements. vides. Cette 


initiative originale est d'ores et déjà un 
double succès: tout d'abord un succès 
dans la mobilisation. Les 5 ou 6 person- 
nes qui ont lancé l'action se sont fait 
rejoindre pa de nombreuses autres: le 13 
octobre, ils étaient entre vingt et vingt- 
cinq devant le CPAS de Schaerbeek. Un 
succès également au niveau de l'objectif 
visé: les sans-abri se font recevoir cha- 
qué semaine par le président du CPAS 
et le bourgmestre de là commune con- 
cernée. Cette fois, les sans-abri font 
entendre directement leur point de vue, 
sans aucun intermédiaire. Alain Sien- 
nagrt, coordinateur des Compagnons du 
partage, dresse un premier bilan de cette 
action, qui se poursuit au rythme d'un 
CPAS par semaine. 


Ce qui nous a décidés 

à mener notre action 
Un sans-abri avait trouvé un gami dans 
le centre. Mais les démarches pour obte- 
nir le minimex auprès de la Ville de Bru- 
xelles ne donnaient rien. Au CPAS, les 
employés donnaient l'impression de ne 





pas comprendre que ce gars voulait 
sauver Sa peau et qu'il était temps de 
bouger pour le soutenir. "La gare centra- 
le, c'est aussi un toit”, ont-ils dit. Tu com- 
prends que des mots comme ça, si tu les 
laisses passer, tu n'es plus ñen. Ça, ce 
n'est qu'un cas parmi tant d'autres, mais 
cela valait bien là peine de commencer 
une bataille. 

m Comment nous avons com- 
mencé. Nous avons commencé tout 
seuls à Bruxelles-ville. Nous n'étions que 
deux: Patrick et moi. Ensuite, les gars de 
notre groupe (Les Compagnons du Par- 
tage) nous ont rejoints. Seule, notre vo- 
lonté de faire bouger les choses nous 
soutenait. 

Mais très vite, nous étions une vingtaine, 
dont deux-tiers étaient des sans-abri. 
Les tentes et les lits de camp sont venus 
par après, lorsque les médias ont accro- 
ché notre action. 

Deux délégations par semaine se for- 
ment, la première au CPAS et l'autre à la 
Maison Communale. Les communes 
nous promettent de débloquer des loge- 
ments, et là, elles ne font que promettre 
de respecter la loi. 

Mais évidemment, la concrétisation de 
ces décisions, ce n'est pas avant 6 mois 





Les compagnons du partage 


42 rue Jules de Becker 
| 1080 Bruxelles - 02/411.22.86 





ou un an. De leur côté, les CPAS sont 
disposés à octroyer un minimex, mais 
toujours à condition que les sans-abri 
trouvent un logement! 

Notre combat illustre bien les limites de 
la loi Onkelinckx qui avait pourtant l'am- 
bition de briser le cercle infernal de PAS 
DE LOGEMENT, PAS DE MINIMEX. 








Des lois existent, 
qui garantissent 
le minimum vital 
pour tous. 
Il s’agit simplement 
de les respecter. 





| 


m Ce que nous vouions. Plu- 
sieurs associations de diverses régions 
de la Communauté française qui luttent 
pour le droit au logement ont décidé de 
nous soutenir dans notre action et de se 
solidariser pour réclamer: + que les nou- 
veaux droits des sans-abri assurés par 
cette loi soient obtenus; «+ que de nouvel- 
les dispositions permettent de garantir à 
tous, y compris aux sans-abri, ce nou- 
veau droit inscrit dans la constitution. 
Ce que les sans-abri ne veulent pas, 
c'est que l'octroi de cette indemnité soit 
conditionné par leur accord à un accom- 
pagnement social obligatoire assuré par 
le CPAS. Des lois existent, qui garantis- 
sent le minimum vital pour tous. Il s'agit 
simplement de les respecter. 
M Contacts avec la population. 
De ce côté, c'est tout simplement mer- 
veilleux. Dans les Marolles où nous 
avons commencé, à peu près tout le 
monde connaît des problèmes de survié 
et les sympathies étaient gagnées d'a- 
vance. C'est la même chose à Etterbeek 
où nous étions la Semaine suivants. À 
$t-Josse, la population maghrébine nous 
respectait et petit à petit a commencé à 
venir nous voir. Nous avons même joué 
au foot avec les gosses. À St-Gilles, le 
contact avec la population a été très 
chaleureux, nous avons été touchés et 
nous les remercions tous. 
Il y à 19 communes, il en reste 15, et 
puis? Ca c'est la surprise! Quelques 
actions seront menées ici ou là. Les 
CPAS qui n'appliquent pas la loi, nous 
ë citerons devant les tribunaux du tra- 
vail. 
M Soutien de plusieurs asso- 
ciations. Une main ouverte asbl, Le 
Syndicat des locataires asbl, Les compa- 
gnons missionnaires et plusieurs asso- 
Ciations de diverses régions de la Com- 
munauté française qui luttent pour le 
droit au logement. Nous souhaitons une 
collaboration plus activé de la part d'au- 
tres associations. Solidarité = Agir 
ensemble aux bons moments. 
rh: * Alain Siennaert 
extrait de Solidarités en mouvement 








COURRIER 


Nous 


Nous, les ioups en liberté, 
Nous, les chiens sans muselière, 
Nous, des rages et des colères, 
Nous, des amours et des pitiés, 
Nous, le navire sans capitaine, 
Nous, les vaisseaux aventuriers, 
Nous, de la terre lointaine, 
Nous, d'une autre pensée, 
Nous, les oiseaux bariolés, 
Nous, la gent sans frein, 
Nous, des espaces communs, 
Nous, des vents partagés, 
Nous, les incendies destructeurs, 

Nous, la flamme révélatrice, 
Nous, des peines et des sueurs, 
Nous, des mots et des prémisses, 
Nous hisserons le Drapeau noir 
au-dessus de toutes les tours 
et porterons sa valeur au-delà de 
toutes les lois, de toutes les cours! 
* Olivier Hertmans 





AU 65 RUE DU M 

















CON y VIALITÉ - RENCON TRES - DÉBA Ts - ACTIONS | | 
Les Ami(e)s d’Alternative Libertaire | 
| de Bruxelles se réunissent le | 

Samedi 17 décembre à 15h30 


Le Centre Libertaire de Bruxelles 
ouvre Sa bibliothèque 


tous les samedis de 15 à 17h 
Tous les prêts et les dons de livres sont les bienvenus. 














| Le bar associatif / lieu de rencontre | 


La Métaphore 


| 
| 
| 
| 


vous ouvre ses portes en soirée 


du mercredi au samedi à : 








à partir de 20h. 





COURRIER 


Naïf comme un gamin 


Avant de dire quoi que se soit, je voudrais passer 
un grand bonjour à tous les lecteurs d’A.L. ainsi 
qu'à toutes celles et tous ceux qui y travaillent. 


erci à toutes et à tous de 
continuer le combat afin de 
nous permettre de pouvoir 
exprimer nos idées. 

N'étant abonné que depuis quelques 
mois, je ne suis pas au courant de ce qui 
s'est dit les mois précédents, mais j'ai 
envie de m'exprimer sur un sujet qui me 
tient à cœur. Ayant travaillé deux ans, je 
payais comme tout les salariés des im- 
pôts calculés sur le salaire que je ga- 
gnais. Payer ces impôts ne me déran- 
geais pas du tout. Je me disais que par 
solidarité, il fallait partager, avec ceux 
qui en avaient le 
plus besoin, l'ar- 
gent que j'avais la 
chance de gagner 
en travaillant. 

Et tout était bien 
dans le meilleur 
des mondes. Naïf 
comme un gamin, 
je ne me rendais 
pas compte que 
l'on se foutais de 
ma gueule. Un jour 


| Se rencontrer 


| À toutes celles et tous ceux qui 
| désireraient, comme Fred ou les 
| amis de Gembloux, inviter les au- 
| tres lecteurs de leur région à se 
| réncontrer, nous proposons la dé- 
| marche suivante. Vous nous faites 

| parvenir une lettre où vous expli- 

| quez pourquoi vous voulez les invi- 





sont venues plusieurs réflexions que 
j'aimerais soumettre aux gens qui lisent 
ces lignes. : 
La société libertaire n'étant pas pour 
aujourd'hui (si les moyens que nous 
choisissons sont non violents...), je crois 
que la meilleure chose que nous pou- 
vons apporter au monde, c'est des peti- 
tes transformations qui changeraient 
notre “ de os. les ja etc na ss 


société is belle, 

Pourquoi donc ne pas lutter pour un 
pouvoir complet de décision sur la façon 
dont sont utilisés 
nos impôts? Une 
campagne d'infor- 
mañton sur l'utilisa- 
tion du fic que 
nous, petits ci- 
toyens, confions à 
l'ETAT. Une cam- 
pagne d'information 
sur les alternatives 
possibles. Je pense 
qu'il serait bien que 
sur sa feuille de 





ariva une lettre | ter à se rencontrer, ainsi qu'une W. Contribuïons, il y 
m'annonçant mon | date (prévoyez sufisamment de MW ait un espace ré- 
inoorporaon sous | temps!) et un lieu de rencontre (un M Servé aux différents 
les drapeaux. Que | caié ou un leu associaif connu.) choix de destina- 
fare??? Apprenant | Nous nous chargeons ensuite de bis À ee q 
le refus de mes pa- pes parvenir voire lettre aux abon- D ee a 
rents de m'aider | Héfexs de la zone géographique M "2MSPOTTS, les hôpi- 
financièrement si je | his on ta micaant are riméer taux, le logement, 
Bicaenre taie | Choisie, en la glissant dans numéro l'humanitai 
choisissais l'objec- | Sin dy journal umanitaire… 

tion de conscignce, Lt Bref, l'argent irait 1à 


me voilà contraint 
de revêtir L un uniforme et un béret. Ce 
"service" (qui n'aura servi qu'à une cho- 
se, me faire perdre mon boulot | sous 
les drapeaux, m'aura ouvert les yeux sur 
la façon dont l'argent que j'avais si vo- 
lontarement donné à l'ÉTAT, était utilisé 
à des fins qui me révoltaient (gaspilla- 
ges...). Tout à coup, tant d'années de 
naïveté écœurante s'envolaient. 
Comment ai-je pu rester tant de temps 
dans l'ignorance. 
Étais-je si CON pour ne pas voir la vérité 
en face?? Ce fric que je lui avais donné, 
l'ETAT l'utilisait pour acheter des armes, 
des munitions, des camions pour les 
troupes. Il utilisait pour payer un colonel 
qui passait ses journées à jouer sur des 
consoles vidéo, et se bourrer la gueule 
dans le bar des officiers. Le pire c'est 
qe cet homme était payé un salaire 
mirobolant par rapport à celui des ou- 
vriers qui, eux, travaillent dur. De là, me 


où les gens le dési- 
rent vraiment et je suis persuadé qu'à 
plus ou mains brève échéance, cela 
conduira à l'extinction de plusieurs bud- 
gets tels que ceux de l'armée, des tra- 
vaux inutiles. Car je crois qu'en agis- 
sant ainsi, les hommes se rapproche- 
raient plus de la véritable démocratie, 
qu'ils existeraient véritablement dans la 
société car ils auraient un vrai pouvoir 
sur elle. Quel plaisir de ne plus être le 
contribuable numéro 123456 qui paye x 
impôts, pour devenir monsieur Shumpfs 
qui donne xy2% de son Salaire à des 
œuvres, des associations, des laboratoi- 
res, des hôpitaux. 
X* Fred Duret / Péronnes (7640) 
PS: Pourquoi n'y a-til des amis d'AL 
qu'à Bruxelles et à Liège? Je propose à 
tout ceux qui habitent la région de Tour- 
nai-Mons se réunissent aussi afin de 
cogiter ensemble et peut-être ainsi aider 
à la construction d'un mondé meilleur. 
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DES ÉLECTIONS ALLEMANDES 
À LA CAMPAGNE LIEGEOISE.. 





ALLEMAGNE 





L’abstentionnisme 





n effet, en compuisant le 
numéro 105 du bimestriel 
anarcho-Syndicaliste  alle- 
mand Direkte Aktion, je 
suis tombé sur un article de critique spé- 
cifique aux élections législatives du 16 
octobre. Imaginez mon enthousiasme, 
car vous savez peut-être qu'Alternative 
Libertaire a relayé une campagne abs- 
tentionniste lors de ces élections commu 
nale, et que ses ami(e)s de Liège ont 
lancé l'idée d'une Liste contre les Élec- 
tions Obiigatoires (LE.O.) pour les 
prochaines législatives, en automne 
1995. Je vous livre quelques extraits de 
cet article. Îl vous sera facile d'établir des 
parallèles avec la situation belge. Nor- 
mal, puisque le capitalisme est mondiale. 


Les campagnes électorales 
des chapelles 
de l’extrême-gauche 


J'avoue d'abord que c'est avec un rica- 
nement intérieur que j'ai pris note du 
refus des anarcho-syndicalistes  alle- 
mands d'avoir à ce sujet une discussion 
avec les gauchistes traditionnels, qui se 
présentent à nouveau aux élections, 
"pour se servir des parlements comme 
d'une tribune et y démasquer le capitalis- 
me”. «Sauf votre respect, nous né DOu- 
vons voir en ces efforts de se faire confir- 
mer sa propre insignifiance en termes de 
pourcentages, que le réflexe conditionné 
de gens qui ont déjà le certificat de dé- 
cès en poche». 
Inutile de préciser que j'ai immédiate- 
ment songé à ces malheureux du PC, du 


FER , LT 3) sr 
Rectificatif 
Une erreur s'est glissée dans la | 
transcription du texte INDIVIDU | 
HUMAIN, publié dans l'AL. n°168 
(novembre 94). En effet, page 23, 
ère colonne, 3ème paragraphe, là 
| phrase originale est: 

| ‘L'Éthique des Droits de l'Homme 
| est fondée sur la reconnaissance 
| universelle du Mal qui est fait à 
lhomme. Elle présuppose que le 
| Mal est ce à partir de quoi se dis- | 
| pose le Bien, ef non l'inverse, que | 
| les Droits de l'Homme sont des | 
| droits à la non-Soufrance, au non- | 
| Mal: que le sujet humain qui identifie | 
la souffrance doit intervenir (en 
l'occurrence l'homine blanc, l'Occi- | 
dental, le civilisé) paur la faire ces- | 
ser par tous les moyens disponibles | 
| (Souffrance dont est victime, en | 
| l'accurrence, l'inciviisé, dont la mi- | 
sére est le résultat de son ignoran- 
ce, de son incapacité, de son inani- 
té} 







































En outre, le paragraphe suivant était | 
trop condensé à mon goût, ne fai- 
sant pas passer toute l'idée: 

"Le premier Droit de l'Homme est la 
| liberté, pour les dominants, de dési- 
| gner le Mal, Le discours dominant à 
| constitué un consensus suf Ce qui 
| est offense, barbarie, mal, et en 
agite le spectre à chaque vélléité 
révolutionnaire. |! à réussi à incul- 
quer que tout projet de révolution, 
qualifié d''utopique", tourne au cau- 
chemar totalitaire (aux ‘atteintes aux 
| Droits de l'Homme’) Que toute | 
| volonté d'inscrire une idée d a. 
| Justice tourne au pire. toute | 
| tentative de rassembler les hNIfes 
|autour d'une idée positive du Bien 
|_est la véritable source du Mal lui- 

























Il semble que les préoccupations concernant 
l’'abstention électorale se multiplient. 


PCR, du PTB, de là LETD et de Gau- 
ches. Unies! Vachement unis, les gau- 
chos! Des sectes ouais! Dont les discus- 
sions se boment à ceci: «Staline pissait 
plus loin que Trostki.. Trosiki ne nous 
aurait jamais délivrés du nazisme... Il faut 
soutenir Castro, à tout prix. Les Sendé- 
ristes sont des criminels... Nous ne pou- 
vons qu'applaudir la résistance de Cuba 
et de la Corée du nord, les succès élec- 
toraux des communistes en Lituane, 
Estonie, Pologne, Allemagne de l'Est. 
Depuis le départ des communistes, ls 
combats fratricides se multiplient en ex- 
URSS, en Yougaslavie, en Afghanistan. 
Eñsine est un dictateur, Staline non... 
Peñdant 70 ans, personne n'est mort de 
faim ou de froid en URSS... Les “crimes” 
imputés à Staline sont des "crimes" 
comme il y en a dans toutes les révolu- 
tions. Les vrais communistes, les seuts, 
c'est nous. Marx n'a pas mené à Stal- 
ne. Les tracts et mots d'ordre du PTB 
baignaient dans le réformisme.. Nous 
sommes les SEULS à nous battre pour 
l'emploi, les salaires, 8 pouvoir d'achat 
(déjà entendu parlent de l'aboliton du 
salariat, de la dissociation revenu-tra- 
vail?}, la santé, le logement ‘et contre le 
racisme ef le fascisme. Nous conti- 
nuons la lutte des vrais communistes 
qu'étaient Che Guevara et Ho Chi Minf.. 
soutenons le Front Patnotique au Rwan- 
da, Saddam Hussein en frak (les maîtres 
ét non les peuples)... En tout cas, ‘if nous 
faut une véritable avant-garde de a clas- 
se ouvrière. Les anars sont des petits- 
bourgeois, individualisies et incohé- 
rents.… Alors que nous discutions d'une 
mobilisation des travailleurs et des pro- 
gressistes, Séba et Benny s'envoyaient 
en l'air au “Trois Frères”. Incroyable 
mais vrai, l'élu d"Agir" de Liège, Fréson, 
avait été condamné pour hold-up (il est 
condamnable parce qu'il est facho, pas 
parce que par le passé, || a commis un 
hold-up qui, seul, lui éterait à jamais 
touts dignité, et le rendrait bon pour le 


goulag)...». 
De retour d'Allemagne 


Faut dire qu'en Allemagne, le dde ou 
Socialisme Démocratique (PDS), a 

des slogans pétilants comme ‘le ee 
gement commence par l'opposition", “la 
liberté du particulier est la condition pour 
Ja liberté de tous”, "Nazis dehors... des 
têtes”. est quand même plus évolué et 
plus sympathique. Ceci dit, je dois avau- 
er que le leader démocrate-chrétien 
(CDU) Helmut Kohl a vraiment de très 
beaux yeux bruns très chaleureux. 


Son challenger social-démocrate (SPD) 
Rudolf Scharping, est proche des jeunes, 
il connaît leurs préoccupations. La preu- 
ve? Ben, il est père de trois filles, et il 
écoute Sting. Ainsi que Nirvana, Rage 
against the Machine, R.E.M., Biohazard, 
Smashing Pumpkins. ? Il ne refuse je- 
mais un petit pétard? || accorde aux 
jeunes autre chose que le désir de la 
nouvelle BMW 316 i Compact et du nou- 
veau Mackintosh Performa 450? 

Une amie de ma mère essayait de la 
persuader de voter pour Scharping PAR- 
CE QUE, aîné de sept enfants, contraint 
très tôt de Soccuper de ses frères et 
sœurs, et de prendre ainsi des respon- 
sabilités, dans les années difficiles de l'a- 
prèés-guerre et de la reconstruction, et 
père de trois enfants, il méritait qu'on lui 
donne une chance. C'est d'ailleurs dans 


ce sens-là qu'allait le clip électoral du 
SPD, dont l'insistance sur les charman- 
tes têtes blondinettes aux yeux bleus, 
entrecoupées de plalitudes lancées par 
épouse et mère du candidat attablées 
dans un jardin typiquement allemand 
(sur là terrasse duquel ne manquaient 
pius que: la margarine Rama, le café 
Eduscho, le jus 100% orange Granini, 
eic.), avait quelque chose d'irritant. Si 
Rudolf n'est pas devenu chancelier (Pre- 
mier ministre), c'est sans doute que Dieu 
en avait décidé ainsi. 

À part cela, les Marxistes-Léninistes 
(MLPD) se battent pour le VRAI socialis- 
me, contrôlé par la base; rien à voir avec 
le capitalisme bureaucratique qui sévis- 
sait en RDA. Ces VRAIS communistes 
demandent aussi la répression des fa- 
chos. Le Parti des Chômeurs et des 
Faibles sociaux (PASS) s'oppose à une 
politique menée par les nanlis, au gaspi- 
lage de fric style grands travaux inutiles. 
Le Parti de la Frotection des Animaux 


point de mire; renforcer la sécurité inté- 
rieure, l'État contre les malñias et la crimi- 
nalité. Leur mot d'ordre est Droit et Ordre 
contre le chaos rouge-vert, 


Le dégoût 

des jeux électoraux 
Le rédacteur de Direkte Aktion constate 
trois phénomènes. 
+ Les partis, surtout les établis, les partis 
populaires, perdent leurs électeurs habi- 
tués. En 1991, un tiers de la population 
n'avait plus d'inclination partisane. Un 
autre quart n'avait plus qu'un pendant 
limité, provisoire et conjoncturel pour un 
parti. 
+ Les partis perdent leurs affiliés, ou bien 
n'en gagnent point de nouveaux, surtout 
jeunes, ce qui accroît la moyenne d'âge. 
+ Le principal fil à retordre des politiciens 
est la diminution de la participation élec- 
torale. 


ER LT ee 7 LE ET EU ee OUR ge of EAN À GS PEN POS es 
Nous, les moutons nous sommes libres. 
C'est ce qu'on nous a enseigné à l’école. 

Il est permis à chaque mouton de voter 
pour un berger. C'est ça la Liberté. 

PL 


(Homme-Environnement-Protection des 
animaux) se veut le part de tous les 
sans défense, persuadé que la cruauté à 
l'égard des animaux mène à la cruauté 
vis-à-vis des hommes. Le Au feu des 
Partis (Stat Partei), incrédule et méfiant 
vis-à-vis des professionnels de la polii- 
que, demande de l'action à la place des 
promesses et des bavardages, de l'hon- 
néteté, plus de démocratie; il refuse la 
résignation, l'orthodoxie partisane et la 
soif de profit Les fondateurs du Part 
écologiste démocratique (ODP) ont fait 
scission avec les Grünen, par refus de 
toute aventure gauchiste et pour une 
économie de marché écologique, c'est 
l'écologisme du centre. Au programme 
des indépendants figurent écologie, 
répression, consultation populaire. 
Grâce à la méditation transcendantale, 
Les Partisans de la Loi naturelle veuient 
réduire et supprimer le stress, les frustra- 
ions, la négatvité, ce qui aura pour effet 
de faire baisser les maladies, la criminali- 
té, la violence, l'intolérance, et d'accroître 
à ÉÉARE, ce qu est Les Dar Fe 


non- exploitation M. nos gl 
créatrices. 

Pour les Chrétiens fidèles à la Bible 
(PCB), c'est la Foi chrétienne qui a pous- 
sé le peuple est-allemand à faire tomber 
le Mur de Berlin. Parmi leurs mots d'or- 
dre: prier pour le peuple et le gouverne- 
ment est un ordre de Dieu: Marx et Lé- 
nine sont morts, Jésus est vivant. La lutte 
de la Ligue chrétienne est surtout axée 
sur la défense de l'embryon. Même com- 
bat pour l'association SOS-Vie, qui de- 
mande aux électeurs de ne pas donner 
leur voix à des candidats pro-IVG. 

Les Républicains (REP), la seule droite 
démocratique, veulent combattre les 
abus du droit d'asile et l'extrémisme, 
c'est-à-dire celui de gauche, PDS en 


Abstention et vote nul 


«On tient rarement compte du fait que le 
refus électoral se manifeste sous deux 
formes différentes: l'abstention et le vote 
nul, variante que les spécialistes ne sem- 
blent guère avoir examinée. Is imaginent 
peut-être que l'invalidité d'une vote est 
due au crétinisme de la personne, trop 
bête pour remplir son bulletin correcte- 
ment. 

ll est tout au plus exact que le voie nul 
n'a guère été employé jusqu'ici comme 
expression d'une protestation politique, 
puisque, contrairement à ceux de Ja 
participation électorale, ses chiffres sont 
restés conslants, ftoumant autour de 1% 
ces dernières décennies. Cependant 
aux dernières élections de Sa diète fédé- 
rée, Hambourg a vu tripler le chiffre des 
votes nuls (4%} par rapport aux commu- 
nales de 1991. Ces chiffres portent à 
croire que beaucoup de gens ont émis 
consciemment un vote non valable». 

Repolitisation 

«Le nombre croissant des non-votants 
n'est pas le résultat d'une intensification 
de la résignation politique ou de l'inciffé- 
rence, Mais, au contraire, l'expression 
d'une-repolitisation, d'une nouvelle cons- 
cience, qui rompt définitivement avec 
l'idée que politique, partis et élections 
sont des notions identiques. Ne pas voter 


aujourd'hui, aufant que voter, est une 
décision politique consciente. 


Mais nous n6 voulons pas exagérer. 


L'évolution est encore fort contradictoire. 
Celui qui ne vote pas, le fait souvent 
faute d'alternative, et non par opposition 
fondamentale au bulletin dans l'urne 
comme unique forme de parlicipation 
politique. La question est ouverte de 
savoir si un élargissement de l'offre en 
partis réconcilierait un grand nombre des 


non-votants acluels avec le système 
parlementaire, ou Si l'abstention va conti- 
nuer à croître à long terme. 


C'est pour cela que, dans ceite situation 
indécise, il importe de prendre clairement 
position par une campagne en faveur du 
refus de vote, par l'abstention ou le vote 
nul. Pour beaucoup de personnes, le 
vote altermant, le vote de protestation ét 
le non-vote sont des alternatives équiva- 
lentes. Alors qu'il y & une rude différence 
entre, d'une part, le fait de gratter un peu 
au portrait des partis populaires et de 
contester leur prétention à la représenta- 
ton exclusive: et d'autre part, le fait de 
contester globalement la légitimité de la 
classe politique at ainsi de travailler à sa 
dépossession (take the power backi). 
Car l'autorité, outre sa dimension effecti. 
ve, à aussi une dimension psychologi- 
que: elle repose sur des appareils et des 
instilutions, aussi bien que sur des my- 
thes et des idéologies (comme le mythe 
de l'importance de lacte d'aller voter, 
elc.), qui doivent également {et sans 
doute les premiers) étre détruits». 


Europe - Non merci! 
En juin dernier avaient lieu les élections 
du Parement européen. «Le Parlement 
européen est un pseudo-parlement un 
organe symbolique, sans pouvoir, sans 
fonction, sans importance. Toutes les 
décisions sont prises à Bruxelles, par le 
Conseil des Ministres, qui fait les lois, et 
par la Commission, qui les exécute. Les 
membres de ces deux organes ne sont 
pas élus, mais nommés par les États res- 
pectifs. Is siègent à huis clos. Ce qu'ils 
délibérent et décident n'est pas contrôla- 
ble par même par les parlements des 
différents pays: même dans la logique de 
la démocratie parlementaire, c'est un 
Système quasi dictatonall Faut vraiment 
pas être anarchiste pour ne pas trouver 
plaisir à cette Europe! 
Les élections européennes sont plus 
que les autres, de purs sondages d'opi- 
Wons, des organisations de racolage 
pour une Europe des banques et des 
trusts, des consortiums, des miltaires et 
des stratèges politiques. Elles servent à 
Mesurer l'opinion de là population euro- 
péenne, et à lester sa disposition à tom- 
ber dans le panneau. Par le choix de 
candidats secondaires, sans charisme et 
sans message, les partis ont prouvé 
qu'ils considéraient ce Parlement comme 
un instrument sans importance, castré. 
De fait, on ne dévrait pas sous-estimer 
l'importance du Parlement européen 
pou, la ipoNque PMCURIÉ ges RTE 
de. se den pour des tâches 
plus élevées, de nouer des relations, ou, 
simplement, de se perfectionner dans 
l'habileté de parler pour ne rien dire. ici 
les bavards sufiisants ont l'occasion de 
s'épanouir, parce qu'ils peuvent mal de 
faire de travers. lei, les vétérans se voi- 
ent adouci leur départ pour la retraite, et 
cela scrupuleusement: plus de 200.000 
fb/mois à Strasbourg. auxquels s'ajoute 
la prime pour chaque participation à une 
séance, c'est-a-dire pour chauffer les 
sièges. 
La deuxième raison pour laquelle les 
élections européennes sont si appré- 
Giées des partis, c'est le remboursement 
des frais électoraux. La limitation de la 
propagande électorale due à l'insigni- 
flance de ces élections, permet aux par- 
tis de boire à leur soif, qui, on le sait est 
vampirique. En 1989 ds S'octroyérent 
100 fb de remboursement non pas par 
votant mais par élecieur inscrit Avec 
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Voter pour 
un parti qui n’a 
pas d’élu(e), c'est 
donner sa voix 
à la majorité. 





une participation électorale de 623%, 
cela ne signifiait pas 100 fb, mais 160 
pour chaque votant réel. Le fric pour les 
40% de non-votants représentait un butin 
d'environ 1,7 milliards de fb, que les 
parts se répartirent entre eux, fascistes 
compris. Les Républicains obtinrent 330 
millions au lieu de 200 millions, alors que 
leurs dépenses électorales étaient effec- 
tivement chiffrées à 112 millions. Les 
fascistes allemands bénéficiaient donc 
de plus de 200 millions, qu'is pouvaient 
employer au développement de leur 
appareil de parti 

Si l'on compare cela avec la campagne 
ridicule menée cette année contre les 
Républicains, campagne dont le point 
culminant était le reproche qu'ils ne pro- 
duisaient aucun travail constructif dans 
les organes où ils étaient représentés 
(donc le Parlement européen), on ne 
peut que s'esclaffer en présence de tant 
de mensonges et d'hypocrisiele, 


Aller voter: 
une pratique antifasciste”? 


«Un argument en faveur du vote - argu- 
ment curieusement invoqué par Deau- 
coup de gauchos - est qu'une forte parti- 
cipation électorale empécherait l'entrée 
des fachos au Parlement Selon nous, 
cet argument est politiquement mortel et 
démonté par l'analyse des dernières 
législatives de 1990. Ces élections furent 
accompagnées d'une vaste campagne 
abstentionniste, englobant aussi des 
gens qui n'étaient nullement adversaires 
du parementarisme. Le refus du vote 
était alors le seul moyen d'exprimer sa 
contestation de la réunification alleman- 
de, quand ces élections étaient consen- 
suellement comprises comme plébiscite 
de cette réunification, et quand aucun 
parti ne s'y opposait par principe. Il s'a- 
gissait de plus que l'annexion de la RDA 
en soi: de ses conséquences prévisibles, 
et vérifiées depuis, c'est-à-dire de la 
réunification comme condition et premier 
pas d'une politique agressive de grande 
puissance. Les craintes d'alors ont été 
confirmées par la chaîne des pogroms 
racistes, de la modification du droit d'asi- 
le, de l'intervention en Somalie, etc». 


Nazi classic ou Nazi light 
«Au temps des premiers pogroms, la 
peste brune et la politique d'asile fai- 


saient causes commune contre l'ennemi 
commun, le demandeur d'asile, Aujour- 


d'hui, en revanche, les fachos et les 
partis traditionnels disputent la définition 
légitime des intérêts nationaux. 
S'opposent le racismé national des na- 
zis, qui voient en l'étranger un danger 
pour l'Allemagne et tous les Allemands, 
et le racisme pragmatique, calculateur 
de la classe politicienne, qui insiste sur la 
distinction entre étrangers utiles (politi- 
quement économiquement, culturelle- 
ment} et étrangers inutiles, tolérant les 
premiers jusqu'à nouvel ordre. La distinc- 
tion entre, d'une part, les demandeurs 
d'asile superflus et partant, à renvoyer 
au plus vite, caux qui ne sont pas utilisa- 
bles ni économiquement, en tant que 
main-d'œuvre, ni politiquement, en tant 
que persécutés politiques; et d'autre 
part, les travailleurs immigrés pour faire 
le boulot de merde auquel ne toucherait 
même pas le compatriote républicain; 
cette distinction, donc, est toujours provi- 
soire, et peut faire place à de nouvelles 
oppositions suivant la conjoncture politf- 
que ou éConOMiQUE. 

Opposition, par exemple, entre, d'un 
côté, les bons Turcs qui, méme au len- 
demain d'un attentat contre leur domicile, 
se rendent assidüment au travail; et, de 
l'autre côté, les méchants Kurdes qui 
osent mettre en cause la politique étran- 
gère allemande». 


Consensus national 


«}] n'existe pas d'altemative parlemen- 
faire à ce consensus national. 

Celui qui va voter par volonté d'endiguer 
la progression de l'extrême-droite, con- 
fond cause et effet. I! joue (involontaire- 
ment) le jeu des puissances dominantes, 
et se range dans le consensus national, 


publicains {du moins tant que ce pairio- 
tisme est considéré comme exagéré). 

La Supposition qu'une moindre partici- 
pation électorale profiterait automatique- 
ment à l'extréme-droie, repose sur la 
condition indémontrable que, en cas de 
doute, tous les non-votants donneraient 
leur voix aux partis du centre, tandis que 
le chiffre des voix d'extrême-droite reste- 
rait constant en cas de paräcipation plus 
élevée. Ce n'est pas très probable, d'au- 
tant plus qu'une parte des non-votants 
s'abstient par protestation - refusant 
justement d'approuver la classe politi- 
cienne. Si l'on poussait quand même les 
abstentionnistes aux urnes, par exemple 
par un vote obligatoire, pourquoi les 
fachos ne trouveraient-ls pas de nou- 
veaux sympathisants parmi ces électeurs 
supplémentaires? 

Et même l'argument complémentaire, de 
bonne conscience de gauche, selon 
lequel on peut toujours donner sa voix à 
une quelconque fraction minoritaire plu- 
tôt qu'à l'un des partis traditionnels, l'im- 
portant étant que cette voix soit comptée; 
cet argument est largement naïf. 

En effet: les voix données aux partis qui 
n'obtiennent pas de siège au Parlement 


BAVARDAGE ÉLECTORAL 


Faites payer les riches 


| D'élections en élections, le P.T.B. nous répête son mot d'ordre: "Faites payer les 
| riches, pour l'emploi la sécurité sociale et le logement". Est-ce cela appeler un 
| chat un chat, et mettre les points sur les 7? Faire payer les riches? C'est quoi les 





riches? Les riches, pour les zonards sans abri, ce sont les minimexés. Les riches, 
pour les minimexés, c'est les chômeurs de luxe. Les riches, pour les chômeurs, 
ce sont les gars qui ont du travail. Les riches. pour les cadres ou les gros com- 
merçants, ce sont les directeurs. Pour les directeurs, ce sont les PDG. Pour les 
PDG, ce sont les actionnaires. Pour les actionnaires, c'est tel ou tel gros finan- | 
cier. Selon l'endroit où l'on se trouve, les riches, c'est les autres, ceux qui ont un 
peu plus que nous. Si l'on devait suivre le PTE, l'heure ne serait plus au renver- 
sement du régime capitaliste: l'heure serait à faire payer les riches; après cela, 


on serait sauvés! 


| «Le PTB découvre donc qu'il y a énormément d'argent en Belgique: chez les 
| riches. Le PTE découvre que, avec cet argent, on peut résoudre les problèmes 
des travailleurs, chômeurs, malades, pensionnés et pauvres. Au lieu de dire qu'il 
faut mettre bas ce système unique, le PTB, dans le plus pur style réformiste, 
nous apprend qu'il y a moyen de faire autre chose avec cet argent. Comme si le 


système allait changer parce qu'on vote massivement pour le PTE. Comme si le 

| système allait accepter qu'on lui prenne “son fric” même si l'on vote massivement 
et majoritairement pour le PTB. Le PTB dit qu'il veut mettre fin au Capitalisme, 
mais on nous propose de marcher dans la combine des élections bourgeoises. 
Le PTB nous dit que les responsables de nos problèmes sont les banques, les 
multinationales, et autres riches. Au lieu de dire clairement que c'est le système 
capitaliste qu'il faut abattre, et non pas tel ou tel capitaliste, tel au tel financier, 
telle ou telle banque. Abattre le système qui leur permet d'exister et de s'enrichir» 
() 


| (*} Extrait de L'Exploité du 05/10/1994. 





* Benny | 


sont réparties entre les parts qui ont 
réussi Les Verts, par exemple, se $e- 
raient vus accorder, avec leurs 3,8%, 25 
sièges lors des législatives de 1990, s'il 
n'existait pas la barre des 5% (1). Au lieu 
de cela, les 25 sièges furent redisinbués 
comme suit: 14 pour la CDU/CSU (dé- 
mocrates-. et sociaux-chrétiens), 8 pour 
le SPD (sociaux-démocrates) et 3 pour le 
FDP (libéraux). Soit: les électeurs écolos 
ont donné deux tiers de leurs voix à la 
majorité gouvernementale conservatrice, 
et un tiers à l'opposition social-démocra- 
te. Qui vote, vote donc de toute façon, 
même si indirectement pour les partis 
nationaux régnants, et, qui sai, peut-être 
même pour les Républicains, si ceux-ci 
parviennent malgré tout à entrer au Par- 
lement». 


Niveau communal 


«L'argument généralement invoqué pour 
jusfifier une parlicipation aux élections 
communales est que celles-ci seraient 
plus proches des citoyens, soit: les ci- 
toyens sont plus familiarisés avec les 
problèmes en jeu. Il est évident, pour- 
tant, qu'ils ont tout aussi peu de possibili- 
tés d'apporter leur concours au-delà de 
la croix sur le bulletin de vote qu'au ni- 
veau national. De toute façon, il y a rela- 
tivement peu de choses à décider au 
niveau communal. Le seul moyen d'obte- 
nir quelque chose, c'est de faire pression 
de l'extérieur, et, pour ce, inutile de vo- 
ter! Les lois ne sont pas faites dans les 
communes, elles y sont simplement 
exécutées. La soi-disant autonomie com- 
munale est une véritable farce, depuis, 
par exemple, que les Traités de Maas- 
tricht donnent la possibilité à la Commis- 
sion européenne d'intervenir dans les 
Oroits cCoMMuNAUX. 


récolte pour chômeurs indemnisés, une 
année Sociale obligatoire pour hommes 
et femme d'une génération annuelle en 
_ et place des services militaire et 
Civil... 

Le travail obligatoiré est de la compé- 
tence des communes. D'après la législa- 
tion sociale fédérale, les communes ne 
sont pas obligées d'introduire les oppor- 
tunés de travail correspondantes. Si 
elles le font, c'est de leur propre initiative. 
Une coalition communale de gauche 
s'opposerait-elle à la création d'emplois 
obligatoires? L'exemple de Leipzig nous 
permet d'en douter? C'est la seule ville 
est-allemande qui applique l'obligation du 
travail. Si elle était gouvemée par les 
conservateurs démocrates-chrétiens 
(CDU), elle verrait se développer rapide- 
ment une opposition. Malheureusement, 
le grand part à qui serait dévolu ce rôle 
d'opposition, celui des $sociaux-démocra- 
tes (SPD), est au pouvoir à Leipzig, sou- 
tenu par la CDU et les Verts. Un conseil 
communal sans opposition sérieuse est 
le laboratoire idéal pour des expériences 
antidémocratiques!». 


Expériences 
antidémocratiques 


«J{ existe d'autres indices qui portent à 
croire que, dans cêtte affaire, les Verts 
sont plus que breloque du SPD. Is pour- 
raient avoir leurs propres intérêts à ces 
expériences antüdémocratiques. D'abord, 
parce qu'ils revendiquent la suppression 
du personnel dans le service public: qui 
remplacerait ce personnel, sinon une 
main-d'œuvre bon marché d'allocataires 
sociaux? Ensuite, il est notoire que les 
centres de formation à l'emploi, exécu- 
tants de mesures de qualification pour 





Les élections et le pouvoir politique sont 
deux choses différentes. La Commission 
européenne, organe non élu, dispose 
d'un large pouvoir politique, tandis que 
les Conseils communaux, bien qu'élus, 
ont de moins en moins à dire. Bref, les 
communes sont en fin de compte les 
agents de liaison d'institutions supérieu- 
res. Elles sont les exécutantes de néces- 
sités et de contraintes matérielles, no- 
tamment économiques, sur lesquelles 
elles n'ont aucun contrôle. Ainsi la 
marge étant trop restreinte pour une 
politique autonome, il importé peu de 
Savoir quel part ou quelle coalition dis- 
pose de la majorité à tel moment dans 
telle commune». 


Service 
du Travail Obligatoire 


«Et même dans les domaines laissés à 
l'autonomie communale, un conseil de 
gauche ne saurait apporter d'amélora- 
tion. Prenons l'exemple de l'instauration 
du travail obligatoire pour les allocataires 
sociaux: obligation d'accepter des tra- 
vaux dits d'utilité publique sans salaire 
tarifaire et sans protection S0cio-juridi- 
que, sous peine de réduction ou de sup- 
pression de l'aide sociale. Le travail obli- 
gatoire n'est qu'une des pièces de plans 
et de mesures continuels qui débouche- 
ront sur l'instauration d'un service géné- 
ralisé de travail obligatoire: travaux d'uti- 
lité publique pour chômeurs, travaux de 


chômeurs, sont aux mains de travailleurs 
sociaux éC0l05. 
Ainsi, nous voulons empêcher l'introduc- 
tion du travail obligatoire, nous ne pou- 
vons le faire que via des actions directes, 
c'est-à-dire en devenant actifs nous- 
mêmes, au lieu de compter sur un quel- 
conque part pour le faire à notre place». 
La démocratie 
parlementaire ou 
l'illusion de liberté 
«Nous, les moutons nous sommes libres. 
C'est ce qu'on nous a enseigné à l'école. 
Il est permis à chaque mouton de voter 
pour un berger. C'est ça la Liberté. 
Un vilain berger opprimait les moutons 
par des lois cruelles: 
1. Les moutons seront tondus et leur 
laine sera perçue; 
2. Les moutons à faible rendement en 
laine seront abatius; 


3. Les moutons ne peuvent rien dire 
sinon bééééééé, 


Les moutons se rebellèrent et renversé- 
rent le vilain berger, pour le remplacer 
par un nouveau berger, qui leur donna 
une Constitution de Liberté: 

1. Les citoyens ont le droit d'être délivrés 
de leur laine; 

2. Les citoyens qui manquent de laine 
seront honorés à titre posthume; 

3. Les ciloyens jouissent de la liberté 
iimitée d'expression. 


Et les moutons approuvèrent de concert. 
DéééééBeé"». 


Revenons à nos moutons... 
Je m'accroche à toute manifestation de 
bon sens réfractaire en provenance de la 
jeunesse. Voici une nouvelle lettre pu- 
bliée par Le Soir (ici, celui du 18 octobre 
1994) qui laisse espérer. 

Mélanie Bertrand, 16 ans, indignée par le 
résultat des élections communales, y dit 
notamment ceci: 

«Si tu as l'âme d'un mouton / Si tu aimes 
dire oui / à tout ce que dit / une seule et 
unique personne. / Si tu as le don de 
lécher les bottes... / Alors... / Ce pays est 
le tien. / I! l'accueille les bras ouverts. / 
Tu y vivras heureux. / Mais. attention! / 
Si tu aimes parler et dire ce que tu pen- 
ses, / $i tu as des idées différentes du 
grand et merveilleux chef de tribu, / Si tu 
penses parfois aux gens qui n'ont rien / 
et qui auront froid et faim cet hiver, / Si 
l'argent ne t'intéresse que dans la me- 
sure où il permet à tout le monde de 
vivre dignement, / Si tu 65 un peu plus 
bronzé / que la moyenne de ce pays, / Si 
tes cheveux frisent un peu trop, Alors... / 
Ce pays n'est:pas fait pour tois. 


Liste contre 
les élections obligatoires 


En Belgique, le nombre des abstention- 
nistes et des votes blancs ou nuls aug- 
mente d'une élection à l'autre. lis étaient 
20% aux européennes du 12 juin dernier. 
La répartition entre ces deux formes de 
non-votes suit une courbe parallèle, 
moitié-moitié: 10% d'abstentions, 10% de 
nuls et blancs. 

Certains diront que ces électeurs favori- 
sent les grands partis, d'autres affirme- 
ront que, en n'exprimant aucun vole, on 
fait le jeu de l'extrême-droite. Tout cela 
n'est que bavardage. 

SI un millon et demi de citoyens, 
dans un pays où le vote est obigatol- 
re, refusent de se prononcer pour les 
listes politiques qui leur sont présen- 
tées, c’est qu'ils ne trouvent pas leur 
compte, soit dans ces listes candida- 
tes, soit dans le système de déléga- 
tion du pouvoir lul-même. 

On peut conclure que beaucoup d'entre 
eux demandent autre chose que ces 
combats médiocres pour des mandats 
politiques sans que soit proposée une 
véritable alternative de changement de 
société. Et combien sont convaincus de 
l'immobilisme du parlementarisme? 

Il fut un moment prévu de déposer une 
liste aux communales d'octobre dernier. 
Une liste contre l'obligation de vote, une 
liste qui aurait permis (d'abord) de mettre 
le doigt sur cette contradiction qui veut 
qu'un droit soit obligatoire. Malheureuse- 
ment, nous (les Amile)s d'AL de Liège) 
nous y sommes pris un peu tard. Néan- 
moins, l'idée sera relancée à l'occasion 
des prochaines législatives. 


Parce que 


B Parce que nous revendiquons le droit 
de manifester notre défiance par le refus 
de voter, nous refusons de jouer un jeu 
dont les dés sont pipés, le jeu de la délé- 
gation du pouvoir aux apparatchiks. 

M Parce que nous ne sentons pas con- 
cernés par les monologues des politi- 
ciens. 

M Parce que nos valeurs sont plus au- 
thentiques que l'égalité communiste, 
l'environnementalisme écolo, le cœur 
socialiste, la liberté libérale, l'ordre fas- 
ciste. 

B Parce que nous n'existons ni au tra- 
vers d'une assemblée de députés ni au 
travers d'un parti. 

M Parce que nous avons notre mot à 
dire comme des adultes responsables. 

M Parce que nous nous considérons 
comme aussi intelligents et sensés que 
mesdames et messieurs Dehaene, Tob- 
back, Claes, Delcroix, Di Rupo, Busquin, 
De Galan, Happart, Miet Smet, Gol... 

M Parce que la soumission ne nous a 
pas encore dégradés, nous n'avons pas 
fini par nous croire faits pour les chaînes. 
H Parce que nous ne craignons pas de 
contrarier papa en ne votant ni pour son 
ami ni pour personne. 
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M Parce que nous ne nous laissons pas 
appâter par de beaux slogans et de bel- 
les promesses. 

M Parce que nous nous moquons de la 
télégénie d'un candidat aux élections. 

M Parce que nous voulons discuter plu- 
tôt que de regarder à la télévision le 
débat-spectacle entre les étemels appa- 
ratchiks. 

M Parce que nous soupçonnons les 
politiciens de naïveté, de sclérose ou de 
cynisme. 

B Parce qu'il ne s'agit pas pour nous de 


vouloir donner de bons chefs à une hu- . 


manité jugée globalement mauvaise. 

B Parce que nous voulons (entendre et 
tenir) un langage politique qui ne soit pas 
celui de la séduction ou de l'intimidation. 


Réplique écolo 


Dans Le soir du 17 octobre 1994, le 
sénateur Ecolo José Daras réplique à 
Jean-Luc Dehaene. À moi de répliquer à 
Daras. |! déclare au sujet de l'obligation 
de vote: «C'est le seul domaine de notre 
Système démocratique où le droit et le 
devoir coïncident. Le droit de vote est 
aussi le devoir du démocrate». Qu'en 
est-il du démocrate qui refuse de cau- 
tionner pañementarisme et.classe politi- 
cienne? Les partis traditionnels (dont 
Ecolo) détiennent-ils le monopole de la 
démocratie? Tout ce qui est antiparle- 
mentaire est-il poujadiste (2)? Démocra- 
tie libérale + parlementaire = Fin de l'His- 
toire? 

Daras: «L'obligation de vote est plutôt 
positive, car les plus défavorisés sont les 
premiers à larguer les élections. Ce sont 
donc ceux qui ont intérêt à ce que rien 
ne change qui continuant à voter». Daras 
peut-il imaginer que si les plus défavori- 
sés ne votent pas ou s'ils votent par 
protestation, c'est peut-être justement 
parce qu'ils sont défavorisés et qu'ils 
désirent, de cette manière, faire entendre 
leur refus des professionnels de la repré- 
sentation? Lors de notre {non)campagne 
électorale, nous invitions les gens à VO- 
TER NUL ainsi: "Exprimez votre dégoût, 
ça fait un bien fou" ou "Faites entendre 
votre voix en ne la donnant pas”. 
L'obligation de vote est autant une dé- 
responsabilisation que d'encourager 
inévitablement certaines personnes dans 
la paresse, la résignation et la dépolitisa- 
tion par l'appel au vote nul ou à l'absten- 
tion. La campagne abstentionniste ne 


EE) 
Le nombre croissant des non-votants n'est 
pas le résultat d’une intensification de 
la résignation politique ou de l'indifférence, 
mais, au contraire, l'expression d’une 
repolitisation, d’une nouvelle conscience, 
qui rompt définitivement avec l’idée que 
politique, partis et élections sont des notions 
identiques. Ne pas voter, autant que voter, 
est une décision politique consciente. 
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s'arrête pas là, elle s'inscrit dans un 
contexte de contestation globale du sys- 
tème déresponsabilisant, Le non-vote est 
considéré comme un premier acte politi- 
que en ce sens. 

Nous devons faire le maximum pour 
diffuser les informations quant au nom- 
bre des non-votes ou des votes blancs 
ou nuls, et quant à leur Signification, soit 
souvent des attitudes de défiance, de 
désaveu. Babar: "La représentativité 
populaire réelle des élufe)s sera alors 
démontrée aux yeux de tous...” 

Par le vote nul ou l'abstention, c'est le 
désaveu radical de la classe politicienne 
et de la délégation de pouvoir sans con- 
trôle que nous visons. C'est un appel à la 
mise en mouvement des gens pour qu'ils 
s'occupent eux-mêmes de leurs problè- 
més sans attendre de Sauveurs supré- 
mes. C'est ce que ne comprennent pas 
les socialos qui nous ont interpellés lors 
de nos collages, et dont le seul argument 
est de se présenter comme le rempart 
contre le fascisme, alors que c'est leur 
gestion du capitalisme qui entretient 
l'injustice sociale, le terreau de l'extrême- 
droite (3). 


Quelles différences? 
Agir, le Front National et le Viaams Blok 
arrangent bien le PS, pour autant qu'ils 
ne prennent pas trop de voix quand mé- 
me. C'est par électoralisme que les so- 
cialistes donnent autant d'importance 
aux partis d'extrême-droite, ce qui comp- 
te étant de se faire élire en appelant au 
rassemblement des voix dites progres- 
sistes contre le fascisme. 

On pourrait aussi se demander où est la 





COURRIER / ENCORE UNE LETTRE... 


A 
À propos du vote nul 
Autant vous choquer dans cette intro morose: 
je suis démocrate! 


Et j'y crois {et pas pour faire plaisir à papa)! Je vois déjà vos visages surpris qui me 
cherchent à travers la page blanche, vous ne me trouverez pas. ou partiellement 
{entin j'espère). Mais je m'en voudrais de ne pas lever un coin du voile. 

Pourquoi donc, l'olibrius que je suis, démocrate de surcroît, s'acharne-t-il à écrie à 
AL? Et bien, parce qu'il croit que ce mensuel est résolument ouvert à tous, parce qu'il 
m'a appris que les anarchistes n'étaient pas “que des terroristes” et parce qu'il a le 
mérite de proposer une “alternative” aux maussaderies que l'on trouve chez ses ho- 
mologues. Mais bon, trêve de présentation, place à l'action. 

Si j'ai pris la plume aujourd'hui, c'est pour vous crier mon inquiétude face à votre 
appel au vote nul. Non pas que je craigne de voir la particratie actuelle plonger dans 
les abîmes du passé mais parce que, comme l'a si bien signalé Marie-Hélène Lahaye 
(voir AL précédent), ce bulletin blanc, il profite à ceux dont nous avons tous dénoncé 
les méfaits. J'en ai marre de voir ainsi la seule liste d'opposition valable plonger de 
quelques pourcents à chaque élection. Un parti, qui a des idées et qui les met en 
application, ne me le brisez pas, SVP! Un parti qui ose plus de démocratie, qui s'en- 
gage dans une lutte réelle contre le capitalisme et l'extrême-droite, ça a le mérite 
d'être signalé. Ce parti très vert, je le trouve chaque mois, sali dans votre journal. 
Pourquoi? Personnellement, je pense qu'une alternative (comme vous) aussi fiable 
vous fait peur. Une alternative qui ose affronter le terrain politique de l'immobilisme, 
du clientélisme et de la gestion de pouvoir, c'est vrai que ça a de quoi séduire, non? 
Vous avez choisi la voie de l'exclusion pour montrer votre désapprobation au systè- 
me, les partisans de l'écologie politique ont choisi, et cette solution présente beau- 
coup de risques, d'affronter le Système pour le changer. Cette décision est au moins 
aussi louable que la vôtre, respectez-la. 

Vous me traiterez peut-être d'idéaliste, d'utapiste mais j'ai appris au contact du PS à 
digérer ces propos faciles. 

On veut tous "autre chose”, mais on a décidé de l'atteindre “autrement” (je vous invite 
à lire le programme). Ceci dit, votre journal est charmant... je m'en veux de vous ser- 
vir cette vulgaire civilité de principe à vous, mais enfin... 

Sincèrement, diripalimatin 
P.S.: Le clientélisme et la dictature socialiste auxquels ma commune est soumise, 
Re Lo de vous révéler mon nom. Vous comprendrez... en attendant une vraie 
démocratie. 





différence entre le “Wallon d'abord” d'A- 
gir et le "Rendre Liège aux Liégeais” du 
PS happartiste. Ce qui est certain, c'est 
que José veut renforcer le pouvoir de 
son part en Wallonie. Il s'inscrit dans la 
logique politicienne, qui veut que les 
institutions soient au service des partis et 
non au service des citoyens, quand il 
aspire à une Wallonie jacobine, à une 
région centralisée, à une super-concen- 
tration du pouvoir entre les mains du 
Gouvernement wallon, puisque la région 
est aux mains du PS. 
De même, certains sociaux-chrétiens 
défendront leurs satrapies provinciales, 
leurs Députations permanentes (déjà 
l'appellation de l'Exécutif provincial ne 
renvoie pas à la démocratie - et notons 
aussi que le Gouverneur provincial ne 
s'appuie pas sur une base élue) si peu 
contrôlées par les Conseils provinciaux... 
Que font les bonzes des partis, bourg- 
méstres et autres, sinon appliquer la 
méthode d'Émile Coué: "Regardez ce 
que nous avons fait, c'est bien”. Et les 
conseillers- et citoyens-perroquets de 
répéter: “C'est bien”, sans imaginer ce 
qu'eux-mêmes auraient pu faire active- 
ment. 
On pourrait muläplier les exemples de 
l'arnaque particratique et représentative. 
Rendez-vous aux prochaines élections 
législatives, en automne 1995. À bon 
entendeur salut La menace vient du 
conservatisme, et non du changement 
radical. Faites-vous confiance! 
Nous attendons vos arguments. 

* Benny Thyrion et M. de l'Union 

des Travailleuses et des 

Travailleurs Libres (FAU) d'Allemagne 









J'invite tou(te}s les personnes 
intéressé(e)s par ta 
. Liste contre 
les Elections Obligatoires 
(signataires, candidats, 
stratèges, colleurs, diffuseurs, 
créatifs, critiques.) 
à me contacter 15 rue 
Léonard Terry 4000 Liège. 





















Notes. 

(1) Les partis doivent passer la barre des 
5% des voix pour obtenir une représen- 
tation parlementaire à la proportionnelle. 
Autre moyen de Se doter d'un groupe 
parlementaire à la chambre: obtenir au 
moins trois mandats directs dans le scru- 
tin par circonscription - chaque électeur 
disposant de deux voix, une pour un 
candidat local et une pour un parti. Ainsi, 
grâce aux quatre mandats directs qu'il 
avait remportés, le PDS, qui recueille sur 
le plan national 4,4% des voix, n'était 
plus soumis à la règle des 5% minimum 
de voix pour être représenté au Bundes- 
tag. Ses membres y siègent donc au 
prorata du nombre de suffrages recueil 
lis: 4,4% soit 30 sièges. 

Au sujet des néo communistes du PDS, il 
est de bon ton de les déprécier ainsi: "Le 
PDS n'est que le successeur, revu, cor- 
rigé et habillé de neuf, du SED, le parti 
communiste de l'ex RDA", “son anticapi- 
falisme suranné” “défenseur des an- 
ciens apparaïchiks et des retraités nos- 
talgiques de l'est” ‘les diatribes archñéo- 
marxistes de l'amuseur Gregor Gysi.… 
(en revanche, dire de lui qu'il est habile 
débatteur et talentueux polémiste, au 
sourire ironique et à l'humour décapant, 
ne me semble pas péjoratif.) Les médias 
traditionnels répètent avec complaisance 
le couplet du chancelier chrétien-démo- 
crate Helmut Kohl, Allemand moyen 
(médiocre), travailleur, honnête et con- 
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servateur, qui taxe les cocos de fascistes 
repeints en rouge”. Et nous, les anarchis- 
tes, quand entendrons-nous que nous ne 
somme que le reliquat de Ravachol, 
Auguste Vaillant et Caserio? 

(2) Nouvel accusé du "poujadisme" (se- 
lon k journal Le Soir): l'affiche des étu- 
diants qui assimile Busquin et Deprez 
(PS et PSC) à Feret (FN), coupables de 
non-démocratie, et qui appelle à ne plus 
voter pour leur pari. Ce qui est certain, 
selon moi bien sûr, c'est qu'il ne s'agit 
plus de voter PS ou PSC, mais de ne 
plus donner mandat, ni aux profession- 
nels Ecolo-PS-PSC-PRL, ni aux appren- 
tis dictateurs PTB-FN-Agir. Sur les affi- 
ches auraient dû figurer aussi Jean Gol 
et Jacky Moral. 

(3) L'émission Controverse sur RTL-TVI 
opposant Gérard Deprez (PSC) et Daniel 
Feret (FN) a suscité de nombreuses 
réactions. Il est sans aucun doute méri- 
toire de s'évertuer à combattre l'extrème- 
droite avec les armes de la démocratie. 
Mais la démarche de Deprez est aussi, 
peut-être surtout, à mettre sur le compte 
de la vanité de l'homme politique (de sa 
soif de pouvoir), prêt à tout pour paraître 
sur le pétit écran et faire parler de lui. 

En plus d'avoir offert ainsi à l'extrême- 
droite une tribune de choix, de lui avoir 
donné une respectabilité en acceptant de 
dialoguer avec elle d'égal à égal, certains 
reprochent à Deprez et RTL de deman- 


Po 








PÉTITION / ACTION 


our le droit 
a la parole 


Les appels téléphoniques de l'émission 
radio Micro Média (RTBF), c'est fini! 

| Nous, fidèles de la RTBF et citoyens qui voulons préserver et, si possible, 

| développer la vie démocratique de notre Communauté Française, nous considé- 


rons que nous avons le droit de nous exprimer sur le Service Public. 
Concernant les appels téléphoniques du public sur des problèmes de société 


UNE VOIX DIFFÉRENTE 
DANS LA JUNGLE 
DES ONDES... 


| Radio Air Libre 
FM 87.7 

… SUr la région 

bruxelloise. 


der trop au public, "une masse de télés- 
pectateurs manquant pour la plupart 
d'une base de réflexion”, plus sensible à 
l'argumentation simpliste et démagogi- 
que du FN qu'à des idées nuancées et 
complexes. Faut-il se résigner à cet 
abrutissement du téléspectateur? Celui- 
ci sera maintenu dans cet état si la télé 
continue à n'offrir que des émissions 
simplistes. Un peu plus d'émissions am- 
bitieuses quant à la réflexion, les idées et 
la complexité rendraient le spectateur 
apte à assimiler ce genre de “controver- 
se”. 

L'argument inverse est de dire qu'il faut 
réprimer violemment (gazer, par exem- 
ple) les fascistes car ils risquent de con- 
vaincre les cons que sont nos citoyens! 



















diffusés en direct sur antenne, la RTBF a supprimé toute possibilité en télévision 
(l'Ecran Témoin l'avait permis, naguère) et vient sur la première chaîne radio, de 
passer de près de deux heures à moins d'une demi-heure d'interactivité téléphoni- 
que (reste uniquement, entre deux tranches de pub, Restez en ligne, de 13h15 à 
13h45, du lundi au vendredi, Numéro d'appel: 02/737.43.21. Le 18/10/94 par 
exemple, 21 minutes furent consacrées à 5 appels d'auditeurs… c'est beaucoup 
trop peu). 
RTBF: Droit de parole pour le public 
Texte de la pétition 

Puisque la RTBF se définit comme un "espace de liberté”, nous lui demandons, 
dans les émissions de ses chaînes radio et TV, de programmer la diffusion de 
coups de téléphone du public: en direct, de façon régulière; à des heures de forte 
écoute, sur des thèmes axés sur la citoyenneté {notre demande n'a pas pour 
objet et ne se positionne pas sur les émissions dites "de service" axées sur la 
consommation, les besoins psychologiques et/ou affectifs, etc) et sans la présence 
en Studio d'animateurs etfou d'invités chargés de commenter les appels 
téléphoniques et d'avoir “le dernier mot”. 
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| Profession (facultatif) 







Adresse (complète etbienlisible) RAR ONE RME Rd 7e : 
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| 
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BHistorique. + On a déjà gagné!: Souvent, la diffusion d'appels téléphoniques 
en direct sur la RTBF à été déprogrammée. L'émission qui précédait Micro Média, 
en radio, s'appelait Du se/ sur la Queue et était présentée par Robert Louis, depuis 
le Centre de la RTBF Liège. Lorsque cette émission fut menacée, l'association La 
RTB (sans F à l'époque) est aussi la nôtre a lancé une vaste pétition, notamment 
| au légendaire festival Le Temps des Cerises à Floreffe. Résultat: l'émission fut 
| remise sur antenne. 

+ De l'imagination, SVP!: La RTBF a parois fait preuve d'imagination pour 
ressourcer ce type d'émission. Ainsi, Edmond Blattchen avait présenté, sur la 
première chaîne radio de la RTBF, La chanson qui vous ressemble. Chaque jour, 
une chanson était à l'honneur et les auditeurs pouvaient téléphoner en direct pour 
commenter le sujet de société qui était illustré par le texte de la chanson. 

















Est-ce un crime de défendre son environnement? Brève incursion historique 


ept communautés innual 
communément appelées 
montagnaises, sont dissé- 
minées le long de la Côte- 
Nord du fleuve Saint-Laurent. Près de la 
ville de Sept-lles, la communauté de 
Uashat et Mani-Utenam (Maliotenam) est 
composée de deux réserves sous le 
contrôle d'un même conseil de bande. 
Une mésentente règne entre les habi- 
tants des deux réserves. Celle-ci s'est 
accrue à l'annonce de l'édification d'un 
barrage hydroélectrique, sur la rivière 
Sainte-Marguerite, au Nord de Sept-lles. 
Hydro-Québec, une société multinationa- 
le, a décidé, en effet, d'implanter le projet 
hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 sur 
le territoire Innu. 

Les Innuat traditionalistes de la réserve 
de Maliotenam se sont regroupés en une 
coalition. La Coalition pour Nitassinan 
se bat contre le projet SM-35. 


Barricades 
Au mois de juin dernier, les membres de 
la coalition ont érigé une barricade pour 
empêcher les travaux du barrage SM-3. 
Les policiers de la Sécurité du Québec 
sont directement intervenus. Des con- 
damnations sont tombées. Au mois d'oc- 
tobre, les opposants au projet SM-3 ont 
été sanctionné par de lourdes peines de 
prison. 
Pourquoi, en 1994, les Autochtones 
doivent-ils encore faire face à la justice 
blanche, menottes aux poignets, pour 
avoir occupé leur territoire et tenter d'em- 
pêcher sa destruction? 
Dans la nuit du 29 mai 1994, une ving- 
taine d'innuat traditionalistes se sont 
rendus sur la route d'accès qui mène au 
chantier du projet hydroélectrique SM-3. 
C'est sur cette route, au nord-ouest de la 
ville de Sept-Îles, que hommes, femmes, 
aînés et enfants ont érigé une barricade 
et établi un campement, le Camp de la 
Paix. IIS entendaient le maintenir jusqu'à 
ce que les gouvernements, fédéral et 
provincial, reviennent sur leur décision 
d'autoriser le projet SM-3, dont les tra- 
vaux ont commencé le 18 avril dernier. 
Accompagnés de sept observateurs 
américains et canadiens, les Innuat (les 
Montagnais) voulaient faire valoir leur 
droit "inhérent” à l'autodétermination sur 
leur territoire. La Coalition pour Nitassi- 
nan a, par ce geste, déclenché une ac- 
tion non-violente contre un projet hydroé- 
lectrique mettant en péni l'ensemble de 
l'écosystème. Les Innuat de Maliotenam 
prônent un autre type de développement 
économique axé sur les alternatives 
énergétiques. 
Hydro-Québec a obtenu de la Justice 
une injonction contre les manifestants qui 
ont refusé de quitter la barricade. Les 
policiers de la Sécurité du Québec n'ont 
pas hésité à défoncer les portes pour 
arrêter des membres de la Coalition 
pour Nitassinan restés dans la réserve 
de Maliotenam. 


Sur un territoire qui n'a jamais été cédé 
ni par traité ni autrement, les Innuat tradi- 
tionalistes n'entendaient aucunement se 
plier aux manœuvres d'inimidatons et 
de menaces par le biais d'injonctions ou 
de criminalisation de leur lutte. 

Sous les yeux d'une délégation des Bri- 
gades de la Paix Internationale, quarante 
agents de la SQ de Sept-lles, de Baie 
Comeau et de Québec effectueront, le 
14 juin, une descente à la barricade. 
Celle-ci sera démantelée et 15 person- 
nes, dont les observateurs américains, 
seront arrêtées. Olivier Renard et Ro- 
bert Fréchette, journalistes photogra- 
phes, seront les premiers arrêtés par la 
SQ. Leurs équipements seront saisis afin 





l'opération policière et les arrestations. 
Les droits de la presse et des observa- 


teurs ont ainsi été bafoués par des inté- 
rêts gouvernementaux. 


Des conséquences 
écologiques irréversibles 


La multinationale Hydro-Québec à com- 
mencé, le 18 avril 1994, la première 
phase du barrage SM-3. Le projet repré- 
sente un investissement d'environ 75 
milliards de francs belges. Il s'agit du 
quatorzième barrage hydroélectrique 
dans la région de la péninsule Québec-- 
Labrador et de la Côte-Nord, région que 
la nation innue appelle Nitassinan (notre 
terre”). 

Peu créateur d'emplois, le projet promet 
environ 600 emplois, six mois par an, 
pour la main-d'œuvre de la région et 350 
pour l'extérieur, durant les travaux inten- 
sifs de construction. À peine une ving- 
taine d'emplois durables par la suite. !l 
est prévu que le barrage entre en fonc- 
tion en 2008. 


Les projets d'aménagement hydroélectri- 
que ont, depuis 1953, inondé quelque 
11.000 km? de territoire. Des sites de 
pêche, des terrains de chasse et de 
cueillette, des cimetières, des lieux de 


Suite à la baisse des troupeaux de cari- 
bous et à la fermeture de postes de traite 
à l'intérieur des terres vers la fin du XIXe 
siècle, des bandes d'indiens du plateau 
central fusionnent avec des bandes si- 
tuées plus près des côtes du Saint-Lau- 
rent pour donner naissance à la bande 
de Sept-lles. Le gouvernement du Cana- 
da crée la réserve de Uashat à Sept-Îles, 
à leur intention, en 1906. 

La constitution de la réserve de Mani-U- 
tenam remonte, quant à elle, à 1949. Le 
gouvernement veut alors regrouper en 
un seul endroit les Innuat (Montagnais) 
de la réserve de Sept-lles et ceux qui 
campent dans le secteur de la rivière 
Moisie. Ces derniers s'installent à Mani- 
Utenam en 1952. Seulement, les rési- 
dents autochtones de Sept-lles refusent 
de s'y installer, ce qui explique pourquoi, 
aujourd'hui encore, la communauté est 
répartie sur deux réserves. La réserve 
d'Uashat se situe à la limite ouest de 
Sept-lles et celle de Mani-Utenam à 15 
km à l'est de cette même ville. Les topo- 
nymes Uashat et Mani-Utanam signifient 
respectivement “la baie" et "le village de 
Marie“. Cette situation va demeurer une 
source de tension constante. 

Il y a, à peine 50 ans, les Innuat de Ma- 


les Innuât traditionalistes de Mani-Ute- 
nam (Maliotenam) se sont regroupés, le 
15 janvier 1992, en une coalition contre 
le projet SM-5. La Coalition pour Nitas- 
Sinan comptent quelque 700 membres 
des différentes communautés innuat et 
annonce qu'elle “va prendre fous les 
moyens légitimes et non-violents à sa 
disposition pour empêcher un chantier 
hydroélectrique inutile et injustifié sur les 
terres ancestrales des Innus”. 

Dès lors, une volonté de rupture s'est 
développée pour aboutir à la tenue d'un 
référendum, en octobre 1992, quant à la 
séparation de la communauté en deux 
bandes eñtièrement autonomes. La ré- 
serve de Uashat compte environ 1100 
habitants et la réserve de Maliotenam 
1400. Le référendum a révélé qu'une 
majorité de 56% de votants de Maliote- 
nam favorise la séparation. Le Conseil 
de bande s'est engagé à respecter les 
résultats du référendum "dans l'hypo- 
thèse d'une réponse majoritairement 
positive à la question posée, dans l'une 
ou l'autre des communautés" Les mem- 
bres de la coalition doivent, pourtant, 
faire face à la répression du Conseil de 
bande qui refuse, avec la complicité de la 
police et des tribunaux québécois, de 
reconnaître le Conseil innu de Maliote- 
nam, un second Conseil de bande. 





Un groupe de manifestants en 
juin dernier avec, à l'arrière plan, 
les observateurs américains. 


Photo Olivier Renard. 


rassembiement et des sentiers emprun- 
tés par les Innuat depuis des millénaires 
ont été submergés et détruits à jamais. 
Le BAPE, Bureau d'Audiences Publiques 
sur l'Environnement, a fait preuve de 
méfiance à l'égard du projet d'aménäge- 
ment hydroélectrique Sainte-Margueri- 
te-3. La Commission du BAPE, dans son 
rapport d'enquête, a conclut, d'une part, 
que ce projet ne devrait être envisagé 
que si un réel besoin d'énergie était 
démontré. Et, d'autre part, que la secon- 
de phase du projet, le détournement des 
rivières Carheil et aux Pékans, deux 
importants affluents de la rivière Moisie, 
une des plus belles rivières à saumon, 
comprend d'importants risques environ- 
nementaux. En effet, c'est la première 
fois au monde qu'on détournerait deux 
rivières! Par ailleurs, l'inondation d'un 
ternitoire de 450 km? donne lieu à une 
mercure présent dans les corps organi- 
ques. Ce qui provoque une contamina- 
tion au méthymercure chez les divers 
organismes et donc, une modification de 
la Chaîne alimentaire. 


liotenam menaient encore une vie no- 
made et assuraient leur subsistance en 
pratiquant la chasse, la pêche et le trap- 
page. Le processus de sédentarisation 
s'est intensifié parallèlement à l'institution 
d'un système d'éducation obligatoire par 
le gouvernement du Canada. Aujour- 
d'hui, quelques familles partent encore 
dans la forêt, durant plusieurs mois, pour 
chasser le carbou et pêcher le saumon. 


Une volonté de séparation 


La fusion administrative des deux réser- 
ves à provoqué des difficultés. L'organi- 
sation socio-culturelle y-est différente. 
Cela a entrainé un dédoublement de 
tous les Services, comme les écoles et 
les dispensaires. Pire, l& Conseil de 
bande (1), situé à Uashat, n'est pas 
représentatif des deux réserves. Les élus 
de Maliotenam, en désaccord avec la 
politique du conseil de bande, ont remis 
leur démission. L'infrastructure polilico- 
administrative et les postes d'importance 
décisionnelle sont donc détenus par les 
gens de Uashat. 


La mésentente entre les habitants des 
deux réserves s'est, récemment, accrue 
à l'annonce de l'implantation du barrage 
hydroélectrique SM-3. En effet, les mem- 
bres du Conseil de bande ont accepté de 
négocier les droits ancestraux des In- 
diens avec Hydro-Québec. Tandis que 
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Revendications 
territoriales controversées 
Les négociations concernant le projet 
SM-3 ont continué entre le Conseil de 
bande et Hydro-Québec. Pour la signa- 
ture d'une entente, la multinationale offre 
une somme de 59 milions $ sur une 
période de 59 ans à la communauté 
autochtone. Le Conseil de bande a, 
alors, organisé un référendum, le 13 juin 
1994, ‘pour ou contre le barrage SM-3" 
53 % des votes ont été favorables. L'en- 
tente a donc été signée le 14 juillet, mal- 
gré les deux tiers des électeurs de Malio- 
tenam qui ont voté contre le projet SM-3| 
Une réponse même négative n'aurait, de 
toute façon, pas empêcher Hydro-Qué- 
bec de poursuivre son projet. 

Dans les années 1970 s'est créé le Con- 
seil des Atlikamekw et des Montagnais 
(CAM) qui représente ces deux nations 






POUR APPORTER VOTRE SOUTIEN 
À OLIVIER L'ADRESSE UTILE: 


SURVIVANCE 


| 14 AV DU HOUX 1170 BRUXELLES 02/673.05.45 








Le photographe belge, 
Olivier Renard 
est condamné à une 
peine de trois mois 
d'emprisonnement. 
NP ste nn à | 


autochtones pour les questions de re- 
vendications territoriales - territoire d'en- 
viron 550.000 km? - et d'autonomie gou- 
vernementale, À ce jour, le CAM et le 
gouvernement Québécois ne sont pas 
encore arrivés à Un accord concernant la 
reconnaissance des territoires autochto- 
nes. On peut se demander alors com- 
ment ce même gouvernement peut don- 
ner l'accord à Hydro-Québec pour son 
projet de barrage si la propriété des 
temitoires n'est pas encore établie! 
Plusieurs manifestations ont été organi- 
sées à l'encontre du projet SM-3, dont 
une marche de 1.100 km de Maliotenam 
à Montréal, au mois de mai 1992, pour 
tenter "de sensibiliser les Québécois à 
l'importance et à la nécessité de protéger 
la terre”. 

Ce conflit, loin d'être résolu, risque, à 
court terme, de déboucher sur des mani- 
festations beaucoup plus importantes et 
de réveiller un malaise général qui couve 
depuis une cinquantaine d'années, aussi 
bien entre les communautés autochtones 
et le gouvernement canadien que dans 
les communautés autochtones elles-mé- 
mes. 


Peines abusives et 
liberté de presse bafouée 


Accusés d'outrage au tribunal pour avoir 
refusé de quitter les barricades, les op- 
posants au projet SM-3 interpellés, au 
mois de juin dernier, ont été condamnés, 
au mois d'octobre, à des peines de 3 à 7 
mois de prison. Par ailleurs, le photogra- 
phe beige, Olivier Renard, s'est vu lui 
aussi condamné, alors qu'il couvrait 
l'événement, à une peine de trois mois 
d'emprisonnement ferme. Ne s'agit pas 
là d'une atteinte flagrante à la liberté de 
la presse? 
De plus, l'opinion publique internationale 
n'a pas été informée par les médias de 
ce méga-projet, des oppositions qu'il 
suscite et des condamnations qu'il en- 
traine. 
Comment, en 1994, une multinationale 
a-t-elle le pouvoir de faire emprisonner 
les opposants à ses projets et d'étouffer 
l'information? 

* Frédérique Braun en collaboration 

avec Francine Renard 

(1) Le Conseil de bande - Innu takuaikan 
Uashat Mak Mani-Utenam - est l'organis- 
me, créé et financé par l'État canadien, 
qui représente la communauté autocho- 
ne. Les membres du Conseil sont élus 
par la population. 


SUITE DU VERSO 


ment réritocratique opéré aujour- 
d'hui par les classes dominantes. 
Elle impliquerait évidemment un pro- 
cessus de formation permanente et 
permettrait d'affirmer que le discours 
sur les compétences des gens est un 
discours lénifiant et légitimant les 
inégalités car il n'y a pas tant que ça 
d'activités qui demandent de fortes 
compétences! 


Comment répartir? 
Aujourd'hui la rétribution de l'effica- 
cité supposée des travailleurs sur le 
marché (et même hors-marché car 
hors-profit comme dans la fonction 
publique ou le "non-marchand') est 
le centre même de la domination que 
nous subissons tous. L'abolition du 
salariat doit amener un changement 
de perspectives. Chacun contribuant 
de manière égale et selon ses possi- 
bilités, à l'utilité collective, à partir du 
moment où il est investi dans un 
temps social de production, chacun 
doit pouvoir retirer de facon égale 
des droits sur cette production. 

Ces droits ne peuvent être comme 
aujourd'hui dépendant d'une fonction 
sociale liée à la division sociale du 





travail. Le temps de travail social doit 


fournir à chacun le niveau de produc- 
tion et de richesses décidé par tous. 
Voilà l'égalité à partir de laquelle 
peut émerger la liberté. Il nous faut 
ainsi déconnecter la tâche effectuée 
et le droit sur la production distri- 
buée. Ceci doit se faire notamment 
par la rotation des tâches, la dispari- 
tion (grâce à l'automatisation) ou le 
partage égalitaire des tâches jugées 
non valorisantes (donc de celles 
dites valorisantes) par la communau- 
té humaine. 

Ainsi, au plan de production déter- 
miné collectivement et à une très 
forte majorité, doit s'ajouter le plan 
de distribution. Tout ceci ne doit con- 
cerner que le temps social de pro- 


duction dont on peut penser qu'il est 


facilement réductible à moins de 
quatre heures par jour; ie reste du 

temps étant celui de la production 
libre, de la création de la paresse 
ou de l'amour. 


Voila quelques idées qui, dépassant 
les critiques justifiées d'un capita- 
lisme cannibale, pourraient être cons- 
tiutives d'un projet d'alternative liber- 
FR. Alternative Libertaire 
Nous vous proposons de débattre de ces 


thèmes dans les mois qui viennent. Nous 
attendons toutes vos contributions. 





rdih de Sabine 


Lors d'une Marche du siècle consacrée à l'esclavage 
Jean-Marie Cavada recevait un Hindou qui avait 
travaillé, aux Indes, dans une carrière de pierres. 


fin de démontrer la condi- 
tion d'esclave de cet hom- 
me, l'animateur lui posa 
deux questioris. Pouvait-il 
choisir lui même lé lieu où il dormait? 
Pouvait-il acheter librement sa nourritu- 
re? L'homme répondit négativement: il 
ne percevait pas d'équivalent universel 
en échange de son travail, mais des 
tickets utilisables seulement sur place. 
L'animateur en conclut que cet homme 
avait bien été esclave. 
N'ayant pas même le statut de marchan- 
dise el ne pouvant donc pas circuler 
librement, il était dans l'incapacité de se 
vendre lui-même sur le marché de l'em- 
ploi. || n'avait donc pas d'autre choix que 
celui de rester chez son maître. Pour lui 
il n'y avait pas d'es- 
pace public, même 








D'autre part une nouvelle législation est 
en train de se mettre en place, permet- 
tant de rémunérer en chèque-service 
certaines catégories de travailleurs. 


La collusion entre ces deux législations 
(travail obligatoire et argent de seconde 
ma) créerait donc, si l'on suit Jean- 
Marie Cavada, des conditions assez 
proches de l'esclavage. Of on vient de 
nous apprendre que la Ministre de l'Ex- 
clusion prévoyait de rémunérer en ché- 
ques ALE, donc en monnaie de pau- 
vres, en argent humiliant, les chômeurs 
que, par ailleurs, ellé astreint au travail 
volontaire obligatoire. 

Avec la meilleure volonté du monde, en 
voulant s'opposer au mal du chômage, 
on vient d'ouvrir la voie d'un mal encore 
_plus grand: pour 45 
heures par mois, 


sous une forme Spec- ? pour une valeur de 
taculaire, {| était litté- L esclava ge 6.750 francs et pour 
PRET tour se caractérise par 150. que RUES 
QE SON Fr Ar, # on vient de [a 
De cela lon peut Une réemuneéraliOn es bases juridiques 


déduire que, au-delà 
d'une éventuelle 
brutalité, l'esclavage 
se caractérise par 
une rémunération en 
monnaie de singe qui 
n'autorise que 
Survie, ainsi que par 
l'obligation qui en 
découle d'être la 
chose d'un autre 
homme. 

Le but de cette émis- 


Æ 


en monnaie de singe 
qui n'autorise 
que la survie, ainsi 
a que par l'obligation 
qui en découle 
d'être la chose 
d'un autre homme. 


de l'esclavage. Car 
Jacky Moraël à rai- 
son, ces chèques- 
ALE peuvent se tran- 
sformer, si tel est le 
désir de l'économis- 
me, en bons pour 
1kg de hachis de 
chez Delhaize ou 5kg 
en patates de chez 


Au nom du réalisme 
politique — tandis que 





sion était de nous 

rassurer sur notre sort: en dépit de l'é- 
conomisme dominant, nous restons des 
hommes libres. Cela était peut-être vrai 
au début de l'année, cela ne l'est plus 
tout à fait aujourd hui. 

En effet la législation sur les ALE ins- 
taure le travail volontaire obligatoire 
pour tous les chômeurs qui comptent 
plus de 3 ans de chômage. Gaston ira 
ramasser les mauvaises herbes et Sa- 
bine ira passer l'aspirateur, sous peine 
de voir leurs allocations suspendues. 
Cela sans avoir la possibilité d'élire des 
représentants syndicaux et sans comités 
d'hygiène et de sécurité. 


les humanistes dé- 
tournent nos regards sur le spectacle de 
l'exttéme-droite — la Ministre de l'Hor- 
ticulture et le Président du PS concoc- 
tent, dans notre dos, un esclavage à 
visage humain. Faudra-t-l rétablir les 
chätiments corporels pour que la Ligue 
des Droits de l'homme s'émeuve? 
Pourtant il existe des propositions telles 
que décrites par Matthieu dans la Para- 
Dole des vignérons, dans là Parabole de 
l'ouvrier de la onzième heure ou dans la 
Charte: de Quaregnon. Mais les catholi- 
ques et les socialistes ont certainement 
oubliés leur évangile respectif. 
* Yves Le Manach 
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CHANGER 
L'ÉCONOMIE... 





ans uné économie capi- 

taliste, c'est le marché 

qui répond à ces trois 

questions. C'est la re- 
cherche du profit maximum qui orien- 
te la production, ce sont les coûts de 
fabrication qui déterminent les façans 
de produire et ce sont les revenus 
(salaires ou profits) qui décident de 
la capacité de chacun à consommer. 
Ainsi les lois du marché pour pouvoir 
individualiser la participation de cha- 
un, et donc le rétribuer, a besoin 
d'une différenciation des fonctions 
qui ne se fait pas du fait de l'individu, 
mais du fait des nécessités du. sys- 
tème global. La négation de l'individu 
prend ainsi la forme d'une pseudo- 
“autonomie de l'individu; voilà la 
force du marché et aussi la raison 
essentielle pour laquelle c'est une 
organisation néfaste et inique de la 
société. 


Économie libertaire 


Penser une économie libertaire, c'est 
donc reprendre les mêmes questions 
avec d'autres réponses qui satisfas- 
sent nos désirs d'égalité sociale, de 
solidarité et de liberté réelles. Cela 
impose de contester les deux dog- 
mes du capitalisme: le marché et la 
division sociale du travail. 

Cela passe, en ce qui concerne le 
marché, par l'abolition de la propriété 
privée des moyens de production (et 
donc du profit comme finalité) et l'a- 
bolition du salariat (en tant que mar- 
chandisation des capacités physi- 
ques et intellectuelles de chacun). 
Cela passe, en ce qui concerne la 
division sociale du travail, par la dis- 
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Le problème de toute organisation sociale, 
de toute économie est de produire des richesses. 
Des questions fondamentales se posent alors: 
quoi produire? comment produire? comment distribuer 
ces richesses, à qui les donner et selon quels critères? 


parition où le partage des tâches 
ingrates et par la minimisation du 
temps de production collectif. 

C'est parce que la différenciation des 
fonctions est inscrite dans les lois du 
marché, et parce que la division so- 
ciale du travail produit des hiérar- 
chies sous la domination de diri- 
geants patronaux et/ou étatiques que 
nous les rejetons, eux et leurs instru- 
ments. 

Alors que faire? || nous faut clarifier 
un projet alternatif au marché et à la 
division sociale du travail. Lançons 
ici quelques pistes, en espérant que 
d'autres suivront où approfondiront 
celles-ci. 


Quoi produire? 

Le marché aboutit à ce qu'une mino- 
rié de la population {les détenteurs 
de capitaux, les capitalistes) impose 
ses choix - en dehors de tout intérêt 
pour les besoins de la société - à la 
majorité de ceux qui n'ont, pour sur- 
vivre, que leur force de travail à ven- 
dre. Pour nous, ce n'est donc plus le 
marché, et partant, la recherche du 
profit maximum, qui doit orienter ce 
que l'on va produire. 

Dans une économie libertaire, ce 
sont les désirs et les besoins réels 








de la population qui, exclusivement, 
doivent déterminer les biens et servi- 
ces à produire. La seule justification 
du travail humain (étant donné la 
peine qu'il représente) doit étre la 
satisfaction des désirs et des besoins 


APPELEZ-MOI 
MAURICE / 










de la communauté humaine toute 
entière, En clair, nous devons pou- 
voir choisir, ensemble, ce qu'il nous 
semble valoir la peine de produire 
collectivement. Ce choix doit s'éclai- 
rer constamment de l'équivalence 
entre les productions et le travail 
éxigé en contrepartie. Toute com- 
munauté humaine doit pouvoir fixer 
librement la charge de travail qu'elle 
accepte de s'imposer pour accéder à 
telle quantité de production. Ceci doit 
permettre la disparition des produc- 
tions anti-sociales (dans la mesure 
où elles ne rapportent rien à la col- 
lectivité tout en coûtant beaucoup), 
comme les dépenses militaires, les 
dépenses capitalistes (structures de 
"sécurité" et d'encadrement du tra- 
vail, hiérarchies...) ou les dépenses 
dues aux logiques propres au mar- 
ché (publicité, “communication"..), 
qui représentent, aujourd'hui, un tiers 
de la production et donc un tiers du 
travail effectué, 

Ce que la collectivité se fixe comme 
volonté de production doit donc a- 
boutir à un temps social de produc- 
tion. Ce temps social de production 
est celui où les gens produisent col- 
lectivement la production désirée et 
décidée collectivement. Il doit être le 
même pour tous, et chacun doit y 
contribuer sauf à s'exciure de la 
communauté. Le reste du temps est 


APPELEZ-MOI 
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à la disposition exclusive de chaque 
individu pour se consacrer à des 
activités sociales ou individuelles 
proprement humaines. Le travail est 
une contrainte: nous devons tout 
faire pour le minimiser en ne produi- 


sant que ce qui a été collectivement 
déterminé comme utile et en parta- 
geant de façon équitable les tâches 
en question. 

Il faut donc mettre en avant la défini- 
tion démocratique et fédérale des 
besoins et son aboutissement dans 
un plan de production qui remplace 
le diktat actuel du marché et des 
classes dominantes. 


Comment produire? 
Les principes ici doivent être clairs: 
abolition du salariat et de la propriété 
privée des moyens de production. Ce 
sont ces deux éléments constituent, 
aujourd'hui, la base du système de 
domination et d'exploitation: être 
obligé de se vendre à des gens qui 
ont réussi à s'approprier les fruits du 
travail des autres et ce, sans pouvoir 
même décider des modalités de son 
travail, Aussi la propriété sociale des 
moyens de production est la condi- 
tion pour permettre un réel choix 
démocratique et fédéral de le "com- 
ment" produire, sur l'organisation du 
travail. Le transfert des centres de 
décision, par une organisation auto- 
gestionnaire, se fait alors vers celles 
et ceux qui produisent. L'autogestion 
permet également la répartition égali- 
un sens à l'activité sociale de pro- 
duction. 
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Trois principes doivent nous guider: 

+ La propriété collective des moyens 
de production, puisque ce sont les 
besoins de la collectivité qui sont la 
finalité de l'activité sociale de produc- 
tion. Cette propriété est ensuite délé- 
guée à un groupe de travailleurs. "On 
ne peut laisser chaque unité de pro- 
duction autonome, avec des travail- 
leurs qui en seraient les propriétaires 
et les uniques décideurs. Dans cette 
hypothèse, le système ne. pourrait 
que dériver vers l'auto-exploitation 
dans le cadre d'un marché où les 
groupes de travailleurs et les unités 
de production seraient concurrents 
les uns des autres: le socialisme 
libertaire ne peut se confondre avec 
le libertarisme américain ou le prin- 
cipe de concurrence cher à Prou- 
dhon, 

C'est en tant que membre de la com- 
munauté humaine que nous avons 
des droits sur les richesses produites 
et pas uniquement comme travail- 
leur, Car sinon le risque est lourd de 
survaloriser le travail en tant qu'acti- 
vité alors que, par ailleurs, nous dé- 
nonçons cette réduction de l'individu 
au travailleur. 

+ La communauté délègue, à des 
groupes de travailleurs, la gestion 
des unités de production avec les 
objectils à atteindre, La seule coordi- 
nation possible, à part le marché, est 
le plan en tant qu'instrument de coor- 
dination de la production afin de réa- 
liser les désirs de production expri- 
més par la communauté. || est pos- 
sible d'établir des planifications fédé- 
rales et démocratiques, c'est notre 
tâche de le montrer car, sinon, la 
critique du marché n'est plus valide 
et il ne nous resterait plus qu'a corri- 
ger les inégalités au lieu de les sup- 
primer. 

+ La suppression de la division so- 
ciale du travail par la répartition éga- 
litaire de tâches valorisantes et des 
tâches non valorisantes. Ceci est 
une des conséquences du marché 
qui réparti et rétribue les gens selon 
leur “compétences”. |! faut refuser ce 
compariimentage des fonctions, qui 
appauvri la vie et enferme chacun 
dans une têche. Plus personne ne 
doit être préposé au ramassage des 
ordures par exemple mais alors, il 
faut être logique, plus personne ne 
doit non plus y échapper (à moins 
d'arriver à l'automatiser). Prenons un 
exemple: si cette tâche est répartie 
de façon égalitaire dans une ville de 
40.000 habitants, dont 20.000 adul- 
jour, j'aurais à faire le ramassage 
des ordures un jour tous les un an et 
demi! Ga permettrait à 40 personnes 
de ne pas se faire chier toute leur 
vie! 

La rotation des tâches et cette répar- 
tion égalitaire des tâches permet de 
contester dans son principe la divi- 
sion sociale du travail et le classe- 
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e mot grec anarkhla, 
comme le mot français 
anarchie, a deux sens. 


L 


Ceux qui sont opposés aux libertaires ne 
retiennent que celui qui exprime le chaos 
ou la coniusion. Mais depuis plus d'un 





siècle, celles et ceux qui se revendiquent 
de l'anarchisme pensent non seulement 
que l'absence de gouvernement ne signi- 
fie pas forcément le chaos et la confu- 
sion, mais encore qu'une société sol- 
daire, égalitaire, sans dieu ni maite, 
autogérée collectivement et sans gouver- 
nement sera vraiment melleure Que celle 
où nous vivons. 


L'ordre moins 
le pouvoir 


L'anarchisme est l'élaboration politique de 
la réaction psychologique de révolte 
contre l'autorité et les hiérarchies qui 
apparaissent naturellement dans tous les 
groupes humains. Chacun connaît les 
anars instinctifs qui refusent de croire ou 
de faire ce qu'on leur dit, précisément 
parce qu'on le {eur a ordonné par aufori- 


té. Depuis toujours, ce courant se ren- 


contre chez les individus et les groupes 
qui refusent de courber la tête devant 
ceux qui les gouvernent et les dorninent. 
L'aspiration à une société solidaire, fra- 
ternelle et égalitaire remonte à la genèse 
de l'histoire. Mais la mise en œuvre de 
l'anarchisme comme outil philosophique 
pour agir et changer le présent est plus 
récente. C'est seulement dans le mou- 
vement libertaire du siècle demier que 
l'on trouve l'exigence sociale d'une action 
coordonnée et déterminée pour une $0- 
ciété sans gouvemement. ici et main- 
tenant. 

D'autres courants politiques, à gauche 
comme à droite, veulent en théorie se 
débarrasser du gouvernement. Certains, 
partisans de la loi de la jungle, également 
appelés loi du marché, récusent - en 
théorie - tout contrôle régulateur de l'état 
sur l'économie. mais appelle à son ren- 
forcement permanent pour maintenir 
l'ordre social. 

D'autres proposent, pour supprimer l'état 
de le renforcer d'abord (?1?). !| veulent 
mettre en œuvre Une super struciure 
étatique "révolutionnaire" pour réaliser les 
changements sociaux nécessaires et 
espèrent que lorsque les individus seront 
totalement libres et égaux, il n'y aura plus 
de contrainte nécessaire et l'état pourra. 
disparaître. 

Les mesures immédiates qu'ils prennent, 
les uns et les autres, renforcent toujours 
plus le gouvernement... quelque soit la 
couleur de son drapeau, Seuls les liber- 
taires veulent se débarrasser du gouver- 
nement... dès aujourd'hui et en pratique. 


Cela ne veut pas dire qu'ils pensent que 
tous les hommes soient naturellement 
bons, conviviaux, identiques, parfaits, ou 
quelque autre somette romantique de ce 
genre. Cela veut dire: qu'ils estiment que 
presque tous les hommes, malgré tous 
nos défauts, sont sociables, égaux et 
capables de vivre leur propre vie en coo- 
pération avec les autres. 


Beaucoup de gens disent que le gouver- 
nement est nécessaire parce qu'il y a trop 
d'individus qui ne savent pas se conduire 
en société... Les libertaires disent que le 








gouvernement est nuisible parcs qu'on ne 
peut faire confiance à personne pour 
conduire les autres. 

Si, à les entendre, tous les hommes sont 
à ce point mauvais qu'ils doivent étre 
gouvemés par d'autres, qui est alors 
assez Jon pour gouverner les autres? 

À ceux qui se vivent "troupeaux" et pen- 
sent ne pouvoir [surivivre que quider par 
de “bons bergers”, il suffira de conseiller 
la lecture de la presse, ils se rendront vite 
compte que si le pouvoir tend à corrom- 
pre, l& pouvoir démocratique corrompt 
démocratiquement et le pouvoir absolu 
corrompt absolument. 

Ces grands principes, valables dans la 
vie personnelle, politique et sociale, le 
sont aussi dans la sphère économique. 
En effet, si l'on reconnait que les riches- 
ses de cette planète sont produites par le 
travail de l'humanité tout entière, il est 
logique que toutes les femmes et tous les 
hommes aient un droit égal à prendre 
part à ce travail et à jouir de son produit 
Global, l'aspiration libertaire est un 
projet social qui exige tout à la fois la 
liberté politique et sociale totale et 
Fégalité économique totale. 


Libéralisme 
et socialisme 

On peut considérer le courant libertaire 
comme le développement et le dépas- 
sement du libéralisme et du socialisme. 
Comme les libéraux, les libertaires veu- 
lent la liberté individuelle; comme les 
socialistes, ils veulent légalité sociale. 
Mais le libéralisme seul ou le socialisme 
seul ne les satisfont pas. La liberté sans 
l'égalité signifie que ceux qui n'ont que 
leur force de travail à vendre pour Survi- 
vre et les faibles sont toujours moins 
libres que les propriétaires du capital et 
les forts. La liberté sans l'égalité c'est tou- 
jours la loi du plus fort. L'égalité sans la 
liberté c'est la caserne, esclaves ensem- 
ble dans le meilleur des mondes. 
Pour nous, la liberté et l'égalité ne sont 
pas contradictoires mais indispensables. 
ét complémentaires. À la place de la vieil- 
ie polarisation liberté / égalité, selon la- 
quelle plus de liberté signifierait obliga- 
toirement moins d'égalité et vice-versa, 
les libertaires font remarquer qu'en prati- 
que on ne peut vivre l'une sans l'autre. La 
liberté n'est pas authentique si quelques- 
uns sont trop pauvres ou trop faibles pour 
en jouir. Les libertaires pensent qu'on ne 
peut être vraiment libre que lorsque tous 
les êtres humains sont libres. Contraire- 
ment aux libéraux, ils pensent que, loin 
de leur faire ombrage, la liberté des au- 
tres est la protection mème de leur liber- 
té. De même, l'égalité n'est pas authent- 
que si certains sont gouvemés par d'au- 
tres. 
La contribution décisive des libertai- 
res à la théorie politique est l'affirma- 
tion que la liberté et l'égalité sont en 
fin de compte la même chose. 

Le "sens" de l’histoire 
Le mouvement libertaire se différencie 
aussi du libéralisme et du socialisme par 
sa conception du progrès. 
Les libéraux voient l'histoire comme un 
déroulement linéaire allant de la sauva- 
gérie, de la superstition, de l'intolérance 
et de la tyrannie à la civilisation, à la cul- 


La liberté 
sans l'égalité 
c'est la loi 
de la jungle. 
L'égalité 
sans la liberté 
c'est la caserne. 


ture, à la tolérance et à l'émancipation. I 
y a dés avancées et des reculs, mais le 
véritable progrès de l'humanité va dans le 
sens d'un sombre passé vers un avenir 
radieux. 

Les socialistes, eux, voient l'histoire 
comme un développement dialectique 
depuis le despotisme en passant par des 
étapes, la féodalité at le capitalisme, 
jusqu'au triomphe du prolétariat et à l'a- 
bolition du système des classes. | y a des 
révolutions et des réactions, mais le vrai 
progrès de l'humanité va toujours d'un 
triste passé vers un bel avenir. 

Les libertaires considèrent le progrès tout 
différemment. En fait, ils considèrent sou- 
vent qu'il n'y à pas de progrès du tout. 








Nous voyons l'histoire non pas comme un 


déroulement linéaire ou dialectique dans 
une direction donnée, mais comme un 
processus contradictoire. 

L'histoire de toutes les sociétés humaines 
est l'histoire de luttes entre les gouver- 
nants et les gouvernés, entre la richesse 
et la misère, entre ceux qui veulent com- 
mander et être commandés et ceux qui 
veulent se libérer de toute tutelle en 
même temps que leurs camarades. Les 
principes d'autorité et de liberté, de con- 
trôle et d'autonomie, de gouvernement et 
de rébellion, d'État et de société, de pro- 
priété et de travail sont en perpétuel con- 
fit. Cette tension n'est jamais résolue. Le 
mouvement de l'humanité va tantôt dans 
un sens, tantôt dans l'autre. La naissance 
d'un nouveau régime ou la chute d'un 
ancien ne sont pas des ruplures ou des 
paliers dans ce développement, elles 
n'en sont que des événements. Ces évé- 
nements historiques ne Sont bienvenus 
que dans la mesure où ils accroissent la 
liberté et l'égalité pour tout le monde. l 
n'y a aucune raison d'appeler bon cæ qui 
est mauvais simplement parce que c'est 
inévitable. Nous ne pouvons faire aucune 
prévision utile pour l'avenir, et de même, 

nous ne pouvons pas être sûrs que le 
monde sera meilleur demain. 

Notre seul espoir c'est qu'au fur et à 
mesure que la connaissance et la 
conscience humaine se développent, 
les gens deviennent plus aptes à dé- 
couvrir qu'ils peuvent s'organiser eux- 
mêmes sans avoir besoin de se plier à 
aucune autorité, qu'elle soit économi- 

que, politique ou sociale. 


Prolongement.. 


Néanrnoins, le courant libertaire est bien 
le prolongement et le dépassement du 
libéralisme et du socialisme, à la fois 
historiquement et idéologiquement. 

Le libéralisme et le socialisme ont pré- 
cédé l'anarchisme, et celui-ci est né de 
leur opposition. L'esprit de révolte indivi- 


duel n'est jamais pleinement développé à 
la naissance, il se construit d'expérience 
et généralement il mène au courant liber- 
taire plutôt qu'il n'en provient. 


Dans un sens, les libertaires réstent tou- 
jours libéraux et socialistes, et, chaque 
fois qu'ils rejettent ce qui est bon dans 
chacune de ces use ils trahissent 
un peu l'anarchisme. D'un côté nous 
nous appuyons sur la liberté d'expres- 
sion, de réunion, de mouvement, de com- 
portement, et particulièrement sur la (If 
berté d'être différent. D'un autre côté 
nous nous appuyons Sur l'aspiration col- 
lective, le refus de l'exploitation, l'égalité 
sociale, sur la solidarité humaine et parii- 
culièrement sur le partage des pouvoirs. 
Nous sommes libéraux, mais plus que 
cela, nous sommes socialistes, et plus 
que cela... nous sommes libertaires. 


et dépassement! 

Cependant, le mouvement libertaire n'est 
pas seulement un mélange de libéralisme 
et de socialisme, ça c'est la "social-démo- 
cratie” ou le "capitalisme socia/”. Quoi 
que nous devions aux courants libéral et 
socialiste, si proches d'eux que nous s0y- 
ons, nous Sommes fondamentalement 
différents d'eux - et des sociaux-démo- 
crates - parce que nous rejetons l'insttu- 
tion du gouvernement. Tous comptent sur 
le gouvernement. Les libéraux, ostensi- 
blement, pour préserver la liberté mais en 
vérité pour empêcher l'égalité; les socia- 
listes ostensiblement pour préserver l'é- 
galité mais en vérité pour empêcher la 
liberté. Même les libéraux et les socialis- 
tes les plus extrémistes né peuvent se 
passer du gouvernement, de l'exercice de 
l'autorité par quelques-uns sur les autres. 
L'essence du courant libertaire c'est le 
refus de l'autorité d'un homme sur un 
autre. Le refus d'exercer une autorité 
sur quiconque... et le refus de s'y sou- 
mettre. 


Démocratie et 
représentation 


Bien des gens sont opposés à Un gouver- 
nement totalitaire ou antidémocratique, 
mais les libertaires se distinguent d'eux 
en s'opposant aussi aux gouvemements 
"démocratiques" organisés sur la base de 
la représentation par délégation de pou- 
Voir. 

À l'extrême droite où à l'extréme gauche, 
d'autres gens sont OPPOSÉS aux gouver- 
nemants "démocratiques", mais les liber- 
taires se distinguent d'eux en l'étant non 
pas parce qu'ils craignent ou haïssent le 
gouvernement du peuple par le peuple, 
mais parce que, partisans de la démo- 
cratié directe, ils pensent que la démocra- 
tie parlementaire n'est pas le gouverne- 
ment du peuple. 

Si les libertaires sont opposés à la dé- 
mocratie parlementaire, ce n'est pas par 
opposition à l'aspiration démocratique 
mais parce qu'ils considèrent qu'elle n'est 
pas assez démocratique. Ce qu'on ap- 
pelle communément "démocratie" ét dont 
on prétend que c'est le gouvernement du 
peuple par lui-même, n'est en fait que la 
mise sous tutelle du peuplé par des pro- 
fessionnels de la représentation, et on 
devrait plutôt l'appeler oligarchie - le gou- 
vernement du petit nombre -consentie ou 
servitude volontaire. Le gouvemement 
par des chefs qu'on a choisis est différent 





et généralement moins pire que celui où 
les chefs se sont autoproclamés par la 
force, mais c'est toujours le pouvoir exer- 
cé par certains Sur d'autres. 

Même dans le gouvemement le plus 
"démocratique", il y à toujours ceux qui 
ont le pouvoir, qui ordonnent ou interdi- 
sent, et cœux qui subissent le pouvoir et 
sont obligés d'obéir. Même quand nous 
sommes gouvernés par "n0S" représen- 
tants nous continuons d'être gouvernés. 
La soumission fûüt-elle volontaire reste 
une soumission. 

La plupart des gens admettent que l'on 
n'a aucune obligation envers un gouver- 
nement duquel on he peut se faire en- 
tendre. Les libertaires vont plus loin et 
soulignent que nous n'avons aucune 
obligation envers quelque gouvernement 
que ce soit, füt-l élu. Nous pouvons lui 
obéir parce que nous sommes d'accord 
ou parce que nous sommes trop faibles 
pour désobéir, mais rièn ne nous force à 
lui obéir quand nous sommes en désac- 
cord avec un gouvémement - même 
reposant sur une démocraie parlemen- 
taire - et assez forts pour refuser de le 
faire. 

En quelque sorte, l'homme de pouvoir qui 
se réclame de la légitimité de la repré- 
sentation est pire que l'usurpateur, parce 
qu'il est plus difficile de s'attaquer à l'au- 
torité quand elle est enveloppée de bons 
sentiments “démocratiques”, de jolis mots 
ou d'arguments abstraits. 

La plupart des gens admettent que ceux 
qui sont concemés per une Situation 
devraient étre consultés avant qu'une 
décision sait prise, au sommet. Les liber- 
taires vont plus loin ét soulignent que les 
gens concemés devraient prendre la 
décision eux-mêmes et la mettre en appli- 
cation sans se soucier du sommet. 

Les libertaires rejettent donc l'idée du 
contrat social et celle de la délégation 
des pouvoirs. 

Sans aucun doute, en pratique, la plupart 
des choses seront toujours faites par peu 
de monde - par ceux qui sont intéressés 
par un problème ou sont capables de le 
résoudre -, mais il n'y a aucune raison 
pour que ceux-ci soient choisis par sélec- 
tion ou élection et installés pour un temps 
donné dans ces fonctions. Ils émergeront 
toujours de toute façon, et il vaut mieux 
que-cela se fasse naturellement et sans 
leur concédé plus de prestige qu'il n'est 
nécessaire. 

L'important est que les leaders naturels et 
les experts ne soient pas forcément des 
hommes de pouvoir, que l'expérience et 
la capacité d'organisation ne soient pas 
liées à l'exercice de l'autorité. 

Il peut arriver que la représentation temn- 
poraire ét contrôlée soit utile ou indispen- 
sable. Le seul représentant que nous 
acceptons alors est le délégué ou le dé- 
puté qui est mandaté pour une tache et 
une durée précises par ceux qui l'envoi- 
ent et, surtout, qui peut étre révoqué, à 
tout moment, par eux. 

Que nous puissions élire nos représen- 
tants de temps à autre pour assumer des 
responsabilités ne signifie pas que nous 





Ni euphémisme ni nuances 
subtiles et discutables: dans 
cet article nous considérons 

“anarchiste” et "libertaire" 

comme synonymes. 


leur soyons liés, que nous devions leur 
obéir tout le temps. Si nous le faisons, 
c'est pour des raisons pratiques et non 
morales. 

Les libertaires sont contre les gouver- 
nements, de quelque manière qu'ils 
soient parvenus au pouvoir. 


État et classe 


Les libertaires ont traditionnellement con- 
centré leur opposition à l'autorité sur 
l'État: l'institution qui organise le mono- 
pole de l'autorité et de la violence. Cela 
parce que l'Etat est l'exemple suprème 
de l'autorité dans la société, et également 
la source ou la confirmation de l'utilisation 
de l'autorité dans son sein. 


D'ailleurs, les libertaires se sont tradition- 
nellement opposés à toutes les formes 
d'États - non seulement à la tyrannie 
évidente d'un roi de droit divin, d'un dicta- 
teur ou d'un conquérant, mais aussi à des 
variantes telles que le despotisme éclairé, 
la monarchie progressiste [à la belge], 
l'oligarchie féodale ou commerciale, la 
démocratie parlementaire, la république 
sociale, le communisme soviétique. 

Ils ont même eu tendance à dire que tous 
les États se valent et qu'il n'ont pas à 
choisir, parmi eux, entre la peste et le 
choléra. C'est une simplification de 
Certes tous les États sont autoritaires, 
mais quelques-uns le sont bien plus que 
d'autres, et mis à part les masochistes, 
toute personne normale préférera vivre 
dans un Etat moins autoritaire qu'un au- 
te. Pour donner un simple exemple, 
Alternative Libertaire n'aurait pas pu 
être publié dans la plupart des Etats du 
passé, el il ne pourrai EAU pes ge 
res, de ne comme de droite à Cuba 
par exemple...). 

J'aime mieux vivre là où it peut être pu- 
blié, et la plupart de mes lectrices et lec- 
teurs aussi, sans doute. 

Rares sont les libertaires qui ont encore 
une attitude aussi simpliste vis-à-vis de 
cette machine appelée “Etat, et nous 
concentrons nos efforts à attaquer le 
gouvernement central et les institutions 
répressives qu'il contrôle, non pas uni- 
quement parce qu'elles font partie de 
l'Etat mais parce qu'elles sont les exem- 
ples extrêmes de l'utilisation de l'autorité 
dans la société. L'autorité est un com- 
portement, tout comme l'agressivité, c'est 
un comportement qu'il faut contrôler et 
dont il faut se libérer. On ne s'en libère 
pas en l'insütutionnalisant, mais en cher- 
chant à s'en passer. Îl en est de l'état. 

Les libertaires donc combattent les insti- 
tutions ouvertement répressives du gour- 
vernement - administrations, polices, 
tribunaux, prisons, armée. - et aussi 
celles qui sont apparemment bienfaisan- 
tes - assistance sociale, conseils locaux, 
services publics, écoles et universités, 
radio et télévision, et tout le reste. 
Chacun peut voir que les premières repo- 
sent non Sur l& consentement mais sur 
l'obligation, et en fin de compte Sur la 
soumission à la force, au monopole de 
l'exercice de la violence. Nous affirmons 
que les secondes ont la même main de 
fer, même si elles portent un gant de ve- 
lours. 

Néanmoins, les institutions qui dérivent 
directement ou indirectement de l'Etat ne 
peuvent être comprises (et donc combat- 
tues) si on les considère uniquement 
comme mauvaises. Elles peuvent aussi 
avoir leurs bons côtés. 


D'une part, l'État à parfois une fonction 
négative utile lorsqu'il empêche l'usage 
d'une autorité pire encore que la sienne 
par d'autres tels que parents brutaux, des 
propriétaires crapuleux, des patrons de 
droit divin ou certains criminels violents. 
Et d'autre part, il a une fonction positive 
utile quand il met Sur pied des institutions 
sociales comme les services médicaux, 
les retraites, le soutien aux pauvres, l'é- 
ducation, les travaux publics, les interven- 
tions en cas de catastrophes, les trans- 


lya de l'État libérateur et l'État provi- 
dentiel, l'Etat travaillant pour la justice et 
l'Etat travaillant pour l'égalité. 

La première réponse des libertaires à 
cela, c'est que nous avons aussi (et d'a- 


bord) l'État oppresseur: que la principale 
fonction de l'Etat est toujours de maintenir 
un ordre social inégalitaire, d'y soumettre 
là population, d'en limiter sa liberté. Que 
par ailleurs, toutes les fonctions utiles de 
l'Etat, dont nous parlions plus haut, peu- 
vent être exercées, et l'ont souvent été, 
sans Etat, par des associations volon- 
taires auto-organisées à la base. 

lci l'État ressemble à l'Église médiévale, 
Au Moyen-Age, l'Église était impliquée 
dans toutes les activités essentielles de la 
vie (la famille, l'éducation, la santé...) et 
on ne pouvait imaginer à l'époque que 
ces activités fussent possibles sans elle. 
Seule l'Église pouvait baptiser, marier et 
enterrer les gens, et il fallut apprendre 
qu'elle ne contrôlait pas, en fait, l'amour, 
la naissance et la mort pour s'en libérer. 
Tout acte public devait recevoir une bé- 
nédiction religieuse (c'est encore le cas 
pour certains), et il fallut apprendre que 
l'acte était tout aussi effectif sans la béné- 
diction religieuse. L'Eglise s'interposait et 
souvent contrôlait les aspects de la vie 
qui sont maintenant dominés par l'Etat. 
On apprit à se rendre compte que la 
tutelle de l'Eglise était inutile et même 
nuisible. Ce-qu'il faut apprendre mainte- 
nant, c'est que la domination de l'Etat est 
également pernicieuse et superflue. 

Nous avons besoin de l'Etat aussi 
longtemps que nous croyons en avoir 
besoin, et tout ce qu'il fait peut être 
fait aussi bien et même mieux sans la 
sanction de l'autorité, 

La seconde réponse des libertaires, c’est 
que la fonction essentielle de l'Etat est de 
maintenir l'ordre des inégalités existantes. 
Nous considérons que l'Etat est l'expres- 
sion politique de la structure économique, 
qu'il est le représentant de ceux qui pos- 
sédent et contrôlent la richesse de la 
communauté et l'exploiteur de œux qui 
fournissent le travail qui crée cette riches- 
se. 

Contrairement à ce que pensent les mar- 
xistes, l'État ne peut en aucun cas être 
l'outil de redistribution équitable des ri- 
chesses parce quil est le principal ins- 
trument qui permet la distribution inégal- 
taire. Les libertaires pensent que le sys- 
tème actuel doit être détruit car il est 
injuste, mais ils ne pensent pas que le 
système auquel nous aspirons puisse 
être établi par un nouvel État tenu en de 
nouvelles mains. L'État est une cause 
aussi bien qu'une conséquence du sys- 
tème de classes, et une société sans 
classes instaurée par un Etat redeviendra 
vite une société de classes. 

L'Etat ne dépérira pas - il doit être déli- 
bérément aboli par la population repre- 
nant le pouvoir aux dirigeants politiques, 
professionnels de la représentation, et 
l'économie aux propriétaires du capital. 
Ces deux actions sont liées, et l'une sans 
l'autre sera toujours inutile. 

Une société libertaire au sens le plus 
vrai signifie une société à la fois sans 
dirigeants politiques et sans exploi- 
teurs. 


Organisation 
et bureaucratie 


Ceci ne veut pas dire que les libertaires 
rejettent l'organisation, bien qu'il y ait là 
un des préjugés les plus forts contre eux. 
La plupart des gens qui admettent que 
l'anarchisme puisse ne pas signifier seu- 
lement chaos et confusion et que les 
libertaires ne veuillent pas le désordre 
mais l'ordre sans gouvernement, sont 
cependant sûrs que l'anarchisme signifie 
un ordre sans pouvoir qui surgit Sponta- 
nément, et que nous refusons l'organisa- 
ton. C'est le contraire de la vérité. 


En fait, ils veulent beaucoup plus d'or- 
ganisation, mais de l'organisation sans 
autorité. Beaucoup de préjugés contre le 
mouvement libertaire dérive d'un préjugé 
au sujet de l'organisation; on ne peut pas 
imaginer qu'elle ne repose pas sur autre 
chose que sur l'autorité, qu'en fait elle 
peut marcher mieux sans autorité. 

Un instant d'attention montre à l'évidence 
que, lorsque l'obligation est remplacée 
par le consentement, il y a un plus de 
discussions et de concertations, pas un 
moins. Tous Ceux qui sont concernés par 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE SPÉCIAL PAGE 2 


une décision peuvent prendre part à son 
élaboration, et personne ne peut laisser 
cette tâche à des fonctionnaires payés ou 
à des représentants élus. Sans règles à 
observer. sans précédents à suivre, cha- 
que décision doit être prise pour la pre- 
mière fois. Sans dirigeants à qui obéir, 
sans guides à suivre, chacun est capable 
de prendre sa propre décision. Pour que 
tout fonctionne, la multiplicité et la com- 
plexité des liens entre les individus sont 
accrues, non réduites. Une telle organisa- 
tion risque parfois d'être brouillonne ou 
inefficace, mais elle colle de plus près 
aux besoins et aux sentiments des gens 
concernés. Si on ne peut faire quelque 
chose que grâce à l'ancienne forme d'or- 
ganisation, avec son autorité, sa hiérar- 
chie et sa contrainte, cela ne vaut proba- 
blement pas la peine de le faire, et il vau- 
drait mieux le laisser tomber. 

Ce que les libertaires rejettent, c'est l'ins- 
titutionnalisation de l'organisation, l'éta- 
blissement d'un groupe particulier de 
professionnels dont la fonction unique est 
d'organiser les autres. Lorganisation 
libertaire se veut fluide et ouverte. 

Dès qu'une organisation se durcit et se 
ferme, elle tombe aux mains d'une bu- 
reaucratie, d'une nomenklalura, elle de- 
vient l'instrument d'un groupe ou d'une 
classe et l'expression de l'autorité au lieu 
d'être le lien de coordination de la sacié- 
té. 

Tout groupe social tend vers l’oligar- 
chie - le gouvernement du petit nom- 
bre - et toute organisation tend vers la 
bureaucratie - le gouvernement des 
professionnels. Les libertaires doivent 
toujours lutter contre ces tendances, 
aujourd'hui comme demain, et aussi 
bien parmi eux que chez les autres. 


La propriété 


Les libertaires ne rejettent pas non plus la 
propriété, bien qu'ils aient là-dessus leur 
idée propre. 

En un sens, la propriété c'est le vol - 
c'est-à-dire que l'appropriation exclusive 
de quoi que ce soit par qui que ce soit est 
une spoliation pour tous les autres. 

Le droit d'une personne sur un objet ne 
peut reposer sur le fait qu'elle l'ait fabri- 
qué, trouvé, acheté, reçu, qu'elle l'utilise 
ou le désire, qu'elle ait un droit légal de le 
posséder... Mais sa seule légitimité de le 
posséder est qu'elle en ai vraiment be- 
soin - plus encore - qu'elle en a davan- 
tage besoin que quelqu'un d'autre. 

Cela n'est pas une question de justice 
abstraite ou de loi naturelle, mais de 
solidarité humaine et de bon sens. 

Si j'ai une miche de pain et que tu as 
faim, elle est à toi, non à moi. Si j'ai un 
manteau et que tu as froid, il appartient. 
Si j'ai une maison et que tu n'en as pas, 
tu as le droit d'utiliser au moins une de 
mes chambres. 

Mais, dans un autre sens, la propriété 
c'est la liberté, c'est-à-dire que la jouis- 
sance de biens en quantité suffisante 
pour chacun est une condition essentielle 
d'une vie agréable pour l'individu. 

Les libertaires sont pour la propriété 
privée de ce qui ne peut être utilisé 
pour exploiter autrui. Mais nous som- 
mes contre la propriété privée ou pu- 
blique qui n’est pas utile en elle-même 
à Son possesseur et ne peut servir 
qu’à exploiter le travail d'autres hom- 
mes pour accumuler toujours davan- 
tage de propriété. 

Le principe, en fin de compte, est double. 
Chacun à un droit sur ce qu'il produit par 
son propre travail mais non sur ce qu'il 
obtient par l'exploitation du travail des 
autres. Chacun a un droit sur ce dont il a 
besoin pour vivre et qu'il utilise, mais non 
sur ce qu'il accumule et dont il na pas 
besoin et qu'il ne peut utiliser. Dès qu'un 
homme (ou une société humaine) a plus 
qu'assez, ou bien il gaspille ou bien il 
empêche quelqu'un d'autre d'avoir assez. 
Par conséquent, les capitalistes n'ont 
aucun droit sur leurs propriétés, car ils 
sont riches non parce qu'ils travaillent 
beaucoup (comment accumuler des mil- 
llards par sa seule activité ?), mais parce 
que beaucoup de gens travaillent pour 
eux. 

Et ceux qui n'ont que leur force de travail 
à vendre pour survivre ont un droit sur la 
propriété des capitalistes, car ils n'ont que 


leur force de travail à vendre, non pas 
parce qu'ils travaillent peu, mais parce 
qu'ils travaillent pour les autres. Pire, ce 
sont eux qui travaillent toujours beaucoup 
plus longtemps et à des tâches beaucoup 
plus ingrates que les propriétaires du 
capital, et dans des conditions pires. 
injustice absolue. 

Personne n'est jamais devenu riche ni ne 
l'est demeuré par son propre travail, mais 
seulement en exploitant l& travail des 
autres. Un homme peut avoir une maison 
et un bout de terre, les outils de sa pro- 
fession et une bonne santé toute sa vie et 
il peut travailler aussi dur qu'il voudra et 
aussi longtemps qu'il pourra, il produira 
assez pour Sa famille mais pas beaucoup 
plus. 

Pour ce qui est des biens publics, il ne 
s'agit pas seulement de savoir qui les 
possède mais encore qui les contrôle et 
les gère. Il n'est pas nécessaire d'être 
propriétaire pour exploiter les autres. Les 
capitalistes ont toujours employé des 
intermédiaires pour gérer leurs biens et 
maintenant que de gigantesques groupes 
multnatonaux et des entreprises natio- 
nalisées tendent à remplacer les proprié- 
taires privés, ce sont les "managers" qui 
deviennent les principaux exploiteurs des 
travailleurs. Tant dans les pays industriels 
avancés que dans les pays sous-déve- 
loppés, tant dans les Etats capitalistes 
que "communistes", c'est une petite mi- 
norité de la population qui possède ou 
contrôle la grande majorité des biens 
publics. 

En dépit des apparences, cela n'est pas 
un problème politique ou légal. Ce qui 
importe n'est pas la distribution de l'ar- 
gent ou le système de répartition des 
terres, l'organisation des impôts, la mé- 
thode de taxation ou la loi sur les hérita- 
ges, mais le fait fondamental que certai- 
nes personnes soient obligés pour survi- 
vre de vendre leur force de travail à d'au- 
tres, tout comme certaines Sont soumis à 
l'autorité d'autres. Si nous refusions de 
travailler pour les propriétaires du capital 
et les puissants, la propriété disparaîtrait, 
de la même façon que, si nous refusions 
d'obéir aux dirigeants, l'autorité disparal- 
trait. 

Pour nous, la propriété et l'autorité font 
partie du même problème. Et la question 
est tout autant de savoir comment les 
travailleurs enrichissent les patrons que 
pourquoi ils le font, et c'est là qu'est le 
problème politique. 

Certains essaient de résoudre le problè- 
me de la propriété en changeant unique- 
ment les lois ou les gouvernements, par 
des réformes ou par la révolution. Les 
libertaires n'ont aucune confiance dans 
ces solutions, mais ils ne s'accordent pas 
tous sur la bonne solution. || y en a qui 
veulent le partage de tout entre tout le 
monde, afin que chacun ait une part de la 
richesse mondiale, et un système com- 
mercial d'échange coopératif avec crédit 
gratuit pour éviter l'accumulation exces- 
sive. Mais la plupart des libertaires n'ont 
pas non plus confiance dans cette solu- 
ton, et veulent l'expropriation de tous 
ceux qui possédent plus que le néces- 
saire, afin que nous ayons tous accès à 
la richesse mondiale, et que le contrôle 
soit aux mains de la communauté. 


Tous les libertaires s'accordent pour 
dire que le système actuel de propriété 
capitaliste doit être détruit en même 
F. que le système actuel d’autorl- 
te. 


Les libertaires Sont traditionnellement 
anticléricaux et athées. 


Les pes libertaires étaient autant 
opposés à l'Église qu'à l'État, et la plupart 
d'entre eux s'opposaient à la religion 
même. La formule "Ni Dieu ni Maître” a 
souvent été utilisée pour résumer l8 mes- 
sage libertaire. Bien des gens font encore 
leur premier pas vers le mouvement liber- 
taire en abandonnant leur foi et en deve- 
nant rationalistes ou humanistes: le refus 
de l'autorité divine encourage le refus de 
l'autorité humaine. La plupart des libertai- 
res aujourd'hui sont athées, ou du moins 
agnostiques. 

Mais il existe un courant de libertaires 
chrétiens. Historiquement, ce sont par 
exemple les groupes hérétiques qui de- 
vancèrent les idées libertaires avant le 


XIXème, et les groupes de pacifistes reli- 
gieux en Europe et en Amérique du Nord 
durant les XIXème et XXème siècles, en 
particulier Tolstoï et ses compagnons au 
début du XXème siècle et le mouvement 
ouvrier catholique (Catholic Worker) aux 
États-Unis depuis 1930. 

La haine générale des libertaires envers 
la religion décline à mesure que décline 
la puissance de l'Eglise, et beaucoup de 
libertaires pensent maintenant qu'il s'agit 
là d'une question de philosophie person- 
nelle. ls s'opposeraient à l'interdiction de 
la religion par la force comme à son re- 
nouveau par la force. Ils laisseraient cha- 
cun croire et faire ce qu'il veut tant que 
cela ne conceme que lui et qu'il ne l'im- 
pose pas à autrui; mais ils ne laisseraient 
pas l'Eglise reprendre davantage de pou- 
voir. 

En fait, l'histoire de la religion est un mo- 
dèle pour comprendre l'histoire de l'État. 
On a longtemps pensé qu'une société 
sans Dieu était impossible; aujourd'hui 
Dieu est mort. On pense encore qu'une 
société sans État est impossible: il s'agit 
maintenant de détruire l'Etat. 


Guerre 
et violence 


Les libertaires se sont toujours opposés à 
la guerre, mais ils ne s'opposent pas 
tous, toujours, à la violence. 

Ils sont antimilitaristes, mais pas néces- 
sairement pacifistes. 

Pour eux, la guerre est l'exemple supré- 
me de l'autorité hors d'une société, et à la 
fois une puissante confirmation de l'auto- 
rité au sein de la société. La violence et la 
destruction organisées de la guerre sont 
une version immensément agrandie de la 
violence et de la destruction organisées 
de l'État, la guerre est la santé de l'État. 
Le mouvement libertaire a une solide 
tradition de résistance à la guerre et à la 
préparation de la guerre. Cette totale 
opposition aux guerres nationales est un 
des grands facteurs unificateurs des 
libertaires. 

Mais nous avons toujours fait une dis- 
tinction entre les guerres nationales - 
entre Etats - les guerres révolutionnaires 
- entre classes. Le mouvement libertaire, 
depuis la fin du XIXème siècle, appelle à 
l'insurrection pour détruire l'Etat, et les 
hbertaires ont pris une part active dans 
maints soulèvements armés et guerres 
civiles, surtout en Russie et en Espagne. 
Tout en y participant, ils ne se faisaient 
pas d'illusions sur les chances de déclen- 
cher la révolution par ces seuls combats. 
La violence pouvait être nécessaire pour 
détruire l'ancien système, mais elle était 
inutile et même dangereuse pour cons- 
truire un nouveau système. Une armée 
populaire peut vaincre une classe. diri- 
geante et détruire un gouvernement, mais 
elle ne peut aider le peuple à créer une 
société libre, et il ne sert à rien de gagner 
une guerre si on ne sait pas gagner la 
paix. Eonien construire une société 
autogérée et antiautorilaire avec une 
armée hiérarchisée et, par définition, 
violente. 


Le but et les moyens 


Beaucoup de libertaires doutent en fait 
que la violence puisse jamais être utile. 
Comme l'État, ce n'est pas une force 
neutre dont les effets varient selon ceux 
qui l'utilise, et elle n'aura pas forcément 
de bons effets simplement parce qu'elle 
est en de bonnes mains. Bien sûr, la vio- 
lence des opprimés n'est pas la même 
que la violence de l'oppresseur, mais, 
même lorsque c'est la meilleure façon de 
sortir d'une situation intolérable, elle n'est 
qu'un pis aller. La violence est un des 
phénomènes les plus déplaisants de la 
société actuelle, et elle demeure déplai- 
sante même si elle part de bonnes in 
tentions. D'ailleurs, elle a tendance à 
détruire son propre but, même dans les 
circonstances où elle semble nécessaire, 
comme dans une révolution. L'expérience 
de l'histoire montre que le succès d'une 
révolution n'est pas garanti par la violen- 
ce; au contraire, plus il y a de violence, 
moins il y à de révolution. La violence et 
la guerre - füt-elle révolutionnaire - ne 
sont jamais les terrains privilégiés du 
révolutionnaire libertaire. 


Tout cela peut sembler absurde à qui 
n'est pas libertaire. L'un des préjugés les 
plus anciens et les plus tenaces à notre 
égard, c'est que nous sommes avant tout 
violents. Le stéréotype de l'anarchiste 
avec une bombe sous le manteau est 
vieux de cent ans, mais il est encore viva- 
ce. Beaucoup de libertaires ont été favo- 
rables à la violence, certains ont été parti- 
sans de l'assassinat de personnalités, et 
un pelt nombre a même été pour le terro- 
risme dans la population, pour aider à 
détruire le système actuel. C'est une face 
sombre de l'anarchisme, et il n'y a pas à 
la nier. Mais ce n'est qu'un aspect de 
l'anarchisme, et un petit aspect. La plu- 
part des libertaires sont opposés à toute 
violence, sauf à celle qui est vraiment 
inévitable - l'autodéfense ou la violence 
qui survient quand le peuple se débar- 
rasse de ses dirigeants et de ses exploi- 
teurs. 

Ceux qui commettent le plus de vlo- 
lence sont ceux qui exercent l'autorité, 
non ceux qui la combatte. 

Les grands lanceurs de bombes ne sont 
pas les quelques desperados tragiques 
de l'Europe méridionale d'il y a un siècle, 
mais les engins militaires de tous les 
Etats du monde à travers l'histoire. 

Aucun libertaire ne peut rivaliser avec la 
bombe atomique ou les missiles de l'US 
Air Force. Aucun Ravachol ou Bonnot ne 
peut être comparé à un Hitler ou à un 
Staline. 

Nous encourageons les travailleurs à 
occuper leurs entreprises, les chômeurs à 
descendre dans la rue pour crier leur 
révolte, et il se pourrait que des vitrines 
soient brisées et des barricades construi- 
tes, mais nous n'avons pas de soldats, 
pas d'avions, pas de missiles, pas de 
police, pas de prisons, pas de camps de 
concentration, pas de pelotons d'exécu- 
tion, pas de chambres à gaz ni de bour- 
reaux. 

Pour les libertaires, la violence est 
l'exemple extrême de l'usage du pou- 
voir d’une personne contre une autre, 
le paroxysme de tout ce contre quoi 
nous luttons. 


Quelques libertaires ont même été paci- 
fistes, bien que ce ne soit pas fréquent. 
Beaucoup de pacifistes ont été (ou sont 
devenus) libertaires, et nous avons eu 
tendance à nous rapprocher du pacifisme 
au fur et à mesure que le monde s'est 
rapproché de la destruction. Quelques- 
uns ont été particulièrement attirés par le 
pacifisme militant défendu par Tolstoï et 
Gandhi et par l'utilisation de la non-vio- 
lence comme technique d'action directe, 
et un grand nombre ont pris part aux 
mouvements contre les guerres où ils ont 
eu parfois une certaine influence. Mais la 
plupart des libertaires - même les plus 
militants - trouvent le pacifisme trop large 
dans son refus de toute violence par tout 
homme en toute circonstance, et trop 
étroit dans son affirmation que l'élimina- 
tion de la violence seule rendra la société 
différente. Là où les pacifistes voient 
l'autorité comme une version affaiblie de 
la violence, les libertaires voient la vio- 
lence comme une manifestation exacer- 
bée de l'autorité. 

Répétons-le, Ils sont antimilltaristes 
mais pas nécessairement pacifistes. 


L'individu 
et la société 


L'unité, le noyau de base de l’huma- 
nité est l'homme, l'être individuel. 

En cette fin de XXème siècle, presque 
tous les individus vivent en société. mais 
la société n'est rien de plus qu'une 
somme d'individus, et son seul but doit 
être de leur permettre une vie épanouie. 
Les libertaires pensent qu'il est Im- 
possible de faire le bonheur de l’hu- 
manité, globalement, sans permettre à 
Chacune et chacun de celles et ceux 
qui la compose d'y accéder. 


Les libertaires ne croient pas que les 
hommes aient des droits naturels, et cela 
s'applique à chacun: aucun individu ne 
peut se réclamer d'un droit pour agir ni 
pour interdire à un autre d'agir. || n'y à 
pas de volonté générale, pas de norme 
sociale à laquelle on doive se soumettre. 
Nous sommes égaux, non identiques. La 
compétition et l'entraide, l'agressivité et la 


tendresse, l'intolérance et la tolérance, la 
violence et la douceur, l'autorité et la 
révolte sont toutes des formes naturelles 
de comportement social, mais certaines 
favorisent et d'autres entravent l'épanour- 
issement de la vie individuelle dans la 
collectivité. Les libertaires croient que le 
meilleur moyen de garantir cet épanouis- 
sement est d'accorder une liberté égale à 
chaque membre de la société. 

Par conséquent, nous mavons pas le 
temps de moraliser au sens traditionnel 
du terme, et nous nous interdisons tout 
jugement sur la vie privée des autres. 
Que chacun fasse ce qu'il veut et ce qu'il 
peut dans la limite de ses propres capa- 
cités, du moment qu'il n'y oblige pas les 
autres et qu'il leurs laisse en faire de mé- 
me. Des choses telles que l'apparence, le 
langage, la manière de vivre, les rela- 
tions. sont matières à préférences per- 
sonner et ne regarde en rien la collecti- 
vité. 


Amour libre 


De même pour la sexualité. Nous som- 
mes pour l'amour libre, mais cela ne veut 
pas dire que nous soyons pour la promis- 
cuité universelle. Cela veut dire que l'a- 
mour est avant tout une relation libre 
entre des individus qui ne peuvent être 
soumis à quelque pression collective, qu- 
‘elle soit sociale, morale ou de toute autre 
nature. Nous combattons toute relation 
d'autorité, tout abus de pouvoir, dans les 
relations sexuelles. Ils combattent la por- 
nographie, la prostitution, le viol. Pour 
nous, les gens doivent avoir la possibilité 
de choisir (ou de rejeter), en personnes 
adultes, leurs préférences sexuelles etles 
partenaires qui leur conviennent. 

C'est avant tout une question de liberté 
individuelle: une liberté sexuelle extrême 
pourra convenir à l'un et une extrême 
chasteté à l'autre - bien que la plupart 
des libertaires pensent que le monde 
serait plus vivable si on faisait la guerre et 
plus fait l'amour. 

Le même principe s'applique en matière 
de drogues. Les libertaires sont antipro- 
hibitionistes. De l'alcoo, à la caféine, du 
haschich ou aux amphétamines, du tabac 
ou à l'opium, ils pensent que ce n'est pas 
à l'État à déterminer (en fonction de rè- 
gles morales changeantes selon l'épo- 
que, le contexte culturel ou l'espace géo- 
graphique...) quelles sont les substances 
licites ou illicites. En cette matière comme 
en d'autres le seul critère valable reste 
celui du choix, et donc de la responsabi- 
lité individuelle (pour celles et ceux qui 
veulent creuser ce thème, nous ren- 
voyons aux dossiers publiés dans Alter- 
native Libertaire par la Liaison Prohibi- 
tionniste notamment dans le 155). 

De même, en matière de religion, que 
chacun adore son dieu à sa façon, tant 
qu'il laisse les autres pratiquer le culte qui 


“leur convient... ou n’en point pratiquer du 


tout, Ce qui Imports, c'est de ne pas bles- 
ser ou obliger quiconque. 

Il n'est pas besoin de s'inquiéter des diffé- 
rences d'attitude personnelle. Ce dont il 
faut s'inquiéter, c'est de l'oppression de la 
société autoritaire. 

L'ennemi principal de l'individu libre 
est le pouvoir de l'Etat. 

Mais les libertaires sont aussi opposés à 
toute autre forme d'autorité qui limite la 
liberté - dans la famille, l'école, le travail, 
le voisinage - et à toute tentative de stan- 
dardiser l'individu. 

Cependant, avant d'examiner comment la 
société peut être organisée pour donner 
le maximum de liberté et de solidarité à 
ses membres, il nous faut ici présenter 
les différentes formes qu'a prises le mou- 
vement libertaire selon les conceptions 
des relations entre l'individu et la société, 
entre la liberté individuelle et la solidarité 
collective. 





La hiérarchie 
c'est comme 
les étagères, 
plus c’est haut 
et moins ça sert! 





Les 
différents 
courants 
libertaires 


Les libertaires sont connus pour leurs 
désaccords, et en l'absence de chefs et 
de fonctionnaires, de hiérarchies et d'or- 
thodoxies, de punitions et de récompen- 
ses, il est normal que des individus dont 
le principe de base est le refus d'autorité 
tendent perpétuellement à cultiver le 
débat. Néanmoins, il existe des courants 
formalisés dans le mouvement libertaire. 
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philosophique 

À l'origine, l’anarchisme était ce qu'on 
appelle maintenant l'anarchisme phiio- 
sophique. 
C'est l'idée qu'une société sans gouver- 
nement est belle, mais pas vraiment dési- 
rable, ou plutôt désirable, mais pas vrai- 
ment possible, du moins pas encore. Une 
telle attitude domine dans tous les écrits 
libertaires d'avant 1840, et a empêché les 
mouvements populaires libertaires de 
devenir un réel mouvement social. C'est 
une atltude que l'on rencontre encore 
chez ceux qui se disent libertaires mais 
restent à l'écart de tout groupe organisé. 
Comme les libertaires philosophiques, 
beaucoup de gens qui partagent nos 
aspirations refusent l'étiquette de liber- 
taires ou refusent globalement toute éti- 
quette. À nous de tisser avec eux un 
dialogue fécond et à leurs proposer, cha- 
que fois que cela est possible, de traduire 
dans l'action nos révoltes et nos espoirs 
communs. Cependant, n'oublions jamais 
que l'activité sociale publique n'est pas 
tout, Beaucoup de celles et ceux qui ne 
se retrouvent pas sous l'étiquette agis- 
sent portant pour les mêmes objectifs 
mais dans leur vie privée, avec leur en- 
tourage proche. 


Individualisme 
Le premier type d'anarchisme qui fut 
plus que simplement philosophique 
fut l'individualisme. 

C'est l'idée que la société n'est pas un 
organisme mais une collection d'indivi- 
dualités autonomes, qui n'ont aucune 
obligation envers le tout mais seulement 
les uns envers les autres. Ce courant 
existait bien avant l'organisation du mou- 
vement libertaire et il a continué d'exister 
indépendamment de lui. L'indiidualisme 
tend à supposer que les individus qui 
forment la société doivent être forts, libres 
et égaux, et qu'ils peuvent le devenir 
seulement par un effort personnel et non 
par l'action d'institutions qui leurs sont 
toujours extérieures. Le développement 
cohérent de cette attitude amène souvent 
à faire passer l'individualisme pur vers 
l'anarchisme vrai. 

La première personne à élaborer une 
théorie clairement libertaire fut un indivi- 
dualiste. William Godwin, dans An En- 
quiry concerning Political Justice (Re- 
cherche sur la justice politique) publié en 
1793. Refusant de se laisser enfermer 
dans l'alternative défendue par les parti- 
sans et les adversaires de la Révolution 
française, il propose une société sans 
gouvernement, avec le minimum d'or- 
ganisation possible, dans laquelle les 
individus souverains doivent se garder de 
toute forme d'association permanente. 
Avec de nombreuses variantes, c'est 
encore aujourd'hui la base de l'anarchis- 
me individualiste qui depuis cette époque 
a séduit en Angleterre et en Amérique du 
Nord, par exemple, des personnalités 
comme Shelley et Wilde, Emerson et 
Thoreau, Augustus John et Herbert 
Read. ls peuvent se donner une autre 
étiquette, mais on sent toujours l'indivi- 
dualisme chez eux. 

Cela nous égare peut-être un peu de 
réduire l'individualisme à une sous-caté- 
gorie libertaire. L'individualisme à eu une 
influence profonde sur l'ensemble du 
mouvement, ét si on observe les liber- 


taires on voit que c'est encore une partie 
essentielle de leur idéologie, ou du moins 
de leur motivation. Les individualistes 
sont, pourrait-on dire, les libertaires de 
base, qui souhaitent simplement détruire 
l'autorité et par peur d'en établir une nou- 
velle refusent de mettre quoi que ce soit à 
la place. C'est un point de vue valable 
jusqu'à un certain point, mais il ne va pas 
assez loin pour affronter les problèmes 
réels de la société, qui a sûrement plus 
besoin d'action sociale que personnelle. 
Seuls, nous POUVONS Nous SAUVEr noUs- 
mêmes, mais nous ne pouvons rien pour 
les autres. 

Une forme plus extrême de l'individua- 
lisme a été exprimée par Max Stimer 
dans Der Einzige und sein Etgentum 
(L'Unique et sa propriété) publié en 1845. 
Comme Marx ou Freud, il est difficile 
d'interpréter Stirner sans imiter ses disci- 
ples, mais on peut quand même dire que 
son individualisme radical diffère de l'indi- 
vidualisme en général, parce qu'il rejette 
des concepts tels que la moralité, la justi- 
ce, l'obligation, là raison, le devoir, au 
profit d'une reconnaissance intuitive de 
l'existence unique de chaque individu. Il 
refuse évidemment l'Etat, mais il refuse 
également la société et tend vers le nihi- 
lisme (l'idée que rien n'a d'importance) et 
le solipsisme (l'idée que seul soi-même 
existe). Même si ce courant $e rattache à 
la pensée libertaire, il le fait de telle façon 
qu'elle est plutôt improductive puisque 
toute forme d'organisation visant au-delà 
d'une éphémère “union d'individualistes” 
est considérée comme la source obligée 
d'une nouvelle oppression. C'est l'anar- 
chisme ici et maintenant, sinon dans ie 
monde, du moins dans notre propre vie. 


Mutuellisme 
et fédéralisme 


Le type d'action libertaire qui apparaît 
quand des individualistes mettent 
leurs idées en pratique c'est le mutuel- 
lisme. 

C'est l'idée qu'au lieu de s'en remettre à 
l'État, la société devrait étre auto-organi- 
sée par des individus libres qui concluent 
entre eux des accords volontaires sur une 
base de l'égalité, de la réciprocité et de la 


solidarité. Historiquement le mutuellisme 
a été important pour l8 développement du 
mouvement social en général et du mou- 
vement libertaire en particulier. Presque 
toutes nos propositions visant à la réorga- 
nisation de la société ont été d'essence 
mutuellistes. 

Le premier qui se revendiqua délibéré- 
ment anarchiste était mutuelliste: Pierre- 
Joseph Proudhon, dans Qu'est-ce que 
la propriété édité en 1840. Par opposi- 
tion aux socialistes utopiques du XIXème 
siècle, il propose une société organisée 
par des groupes coopératifs composée 
d'individus libres, qui échangent les pro- 
duits indispensables à la vie sur la base 
de la valeur du travail et de la valeur 
d'usage, et permettent le crédit gratuit 
grace à une banque du peuple. Malgré 
ses contradicteurs, l'influence de Proud- 
hon fut considérable en France pendant 
la deuxième moitié du XIXème siècle. Le 
mutuellisme eut aussi une influence parti- 
culière en Amérique du Nord. 

ll fut repris plus tard par des Courants 
réformistes qui voulaient instaurer une ré- 
forme monétaire égalitaire ou des com- 
munautés autonomes - mesures qui pro- 
mettent des résultats rapides mais qui ne 
changent pas la structure fondamentale 
de la société. 


Pour beaucoup d'entre nous, le mutuel- 
lisme ne va pas assez loin pour traiter 
globalement les problèmes des grandes 
unités de production, du capital, du sys- 
tème de classes et des relations d'ex- 
ploitation qui les dominent ni. de l'Etat. 
Le mutuellisme se concrétise sur le plan 
économique dans le mouvement coopé- 
ratif. Une société libertaire mutuelliste 
serait gérée à partir du niveau le plus pro- 
che des citoyens, dans l'entité commu- 
nale, par des sociétés coopératives sans 
directeurs permanents ni administrateurs 
élus. 

Transposé sur le plan géographique, le 
mutuellisme devient le fédéralisme. La 
société, dans une vision plus globale que 
la communauté locale, se coordonne par 
des réseaux de conseils couvrant d'as- 
semblée en assemblée des zones de 
plus en plus larges. Les traits essentiels 
du fédéralisme libertaire tiennent dans 
l'organisation des conseils où les mem- 
bres sont délégués sans aucune autorité 





À PROPOS DE 


L'éducation 


Le mythe fondateur du système éducatif capitaliste 
repose Sur la fable de la promotion sociale. | 
Fable selon laquelle tout individu, indépendamment de son origine sociale, selon ses | 
seuls mérites personnels et la qualité/quantité de son travail, pourrait grimper les é- | 
chelons d'une hiérarchie sociale donnée pour naturelle. 

! Dans une société où règnent en maîtres l'inégalité, l'exploitation et l'injustice, le rôle 
fondamental dévolu par l'Etat aux systèmes d'éducationest de nous faire croire à une 
pseudo égalité des chances: à ceux qui tombent encore dans ce panneau. nous ne | 
pouvons que conseiller de consulter les statistiques sur l'origine sociale des étudiants | 
qui fréquentent l'enseignement supérieur universitaire. 

Malgré ce cadre pervers. écartelés entre les idéaux de leur vocation, les conditions | 
impitoyables du réel et le poids d'une érarchie étatique omniprésente, certains profs 
tentent pourtant d'ouvrir de nouvelles pistes vers une éducation basée sur les intérêts 

| véritables de l'enfant, le développement de sa liberté et de son autonomie. 
Cependant, l'éducation est peut-être le domaine de la société le plus enthousiasmant 

| pour ceux qui veulent mettre le projet libertaire en pratique. 

| L'homme est avant tout un animal social. Dans une société libertaire, l'éducation est | 
fondamentale du fait de la longueur du cycle d'apprentissages nécessaires aux indivi- 
dus pour s'insérer dans la vie sociale. Les libertaires se sont toujours passionnés pour | 

| les problèmes de l'éducation. En plus des nombreuses expériences alternatives | 
développées depuis le XIXème siècle (la dernière en date étant l'école Bonaventure 
ouverte en septembre 1993 dans les Charente Maritime / 35 Allée de l'Angle, 
Chaucre, 17910 Saint Georges d'Oléron) plusieurs penseurs libertaires ont apporté 
des contributions de valeur à la théorie et à la pratique de l'éducation. Plusieurs réfor- 
mateurs de l'éducation ont été proches de nos idées, de Rousseau et Pestalozzi à 
Montessori, AS. Neillet Freinet. Des idées sur l'éducation que l'on croyait utopiques 

| sont maintenant intégrées à l'enseignement tant public que privé. Les libertaires 

| voudraient que les réformes de l'enseignement aillent beaucoup plus loin. Le fait que 
les adultes (instituteurs, professeurs.) aient des savoirs à transmettre n'est pas une 

| raison pour que l'enseignant ait une autorité quelconque sur l'enseigné. Le seul statut 

| que devraient avoir les enseignants devrait être basé sur leurs connaissances dans | 

| un domaine et leur capacité de les transmettre. I|ne faut pas tant un pouvoir étudiant - | 





nement, et de libérer l'éducation de toute autorité. k 
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directement exécutive, qu'ils sont immé- 
diatement révocables par leurs man- 
dants, et que les conseils n'ont aucun 
pouvoir central mais seulement un rôle de 
simple secrétanat. Praudhon, premier 
théoricien du mutuellisme, fut aussi le 
premier théoricien du fédéralisme, notam- 
ment dans Du principe fédératif… écrit 
en 1865. 

Le fédéralisme n'est pas tant un courant 
libertaire particulier qu'une partie inévi- 
table de tout mouvement libertaire. Tous 
nous sommes fédéralistes, mais aucun 
de nous ne se définit comme uniquement 
fédéraliste. Après tout, le fédéralisme est 
un principe commun qui n'est d'aucune 
façon exclusivement libertaire. || ne com- 
porte rien d'utopique. Les grandes agen- 
ces internationales de coordination et 
beaucoup d'autres activités à l'échelle 
mondiale sont essentiellement de struc- 
ture fédéraliste. Les libertaires ajoutent 
simplement que de tels systèmes mar- 
cheraient tout aussi bien à l'intérieur d'un 
pays qu'entre différents pays. D'ailleurs, 
c'est déjà vrai de l'énorme quantité d'as- 
sociations et d'organisations volontaires 
de toutes sortes qui organisent les activi- 
tés sociales de ce qu'on appelle au- 
jourd'hui le secteur non marchand. 


Collectivisme, 
communisme, 
syndicalisme 


Le courant libertaire qui va plus loin que 
l'individualisme ou le mutuellisme et qui 
se veut mouvement social mettant en 
cause directement le système de classes 
et l'État est ce que l'on appelait autrefois 
le collectivisme. C'est l'idée que la société 
ne pourra être reconstruite que lorsque 
ceux qui n'ont que leur force de travail 
pour vivre auront pris le contrôle de l'éco- 
nomie par une révolution sociale, auront 
détruit l'appareil de l'État et réorganisé la 
production et la distribution sur la base de 
la propriété collective contrôlée par Îles 
associations de travailleurs. 

Les premiers libertaires modernes - les 
partisans de Bakounine dans la Premiè- 
re Internationale - étaient collectivistes. 
En opposition aux mutuellistes et aux 
fédéralistes réfarmistes ainsi qu'aux mar- 
xistes autoritaires, ils revendiquèrent 
l'anarchisme de la lutte de classe et du 
prolétariat, de l'insurrection en masse des 
travailleurs contre les exploiteurs, et le 
passage immédiat à une société libre et 
sans classes, sans aucune période tran- 
sitoire de pseudo dictature du prolétariat - 
en fait une dictature étatique du part 


| APROPOSDU | 


s'autoproclamant représentant du proléta- 
riat. C'est l'anarchisme social des travail- 
leurs qui ont une conscience de classe, 
des militants du mouvement ouvrier, des 
socialistes qui veulent la liberté autant 
que l'égalité. 

Ce collectivisme libertaire ou révolution- 
naire ne doit pas être confondu avec le 
marxistes; collectivisme fondé sur une 
propriété collective théorique de l'éco- 
nomie via un contrôle de la production 
par l'État. En partie à cause du danger de 
confusion, et en partie parce que c'est ici 
que les libertaires et les socialistes se 
rapprochent le plus, on appellera plus 
volontiers ce type d'anarchisme, socia- 
lisme libertaire; celui-ci comprend non 
seulement des libertaires qui sont socia- 
listes mais aussi des socialistes séduit 
par la dimension de liberté individuelle de 
l'anarchisme. 

Dans le projet socialiste libertaire, les 
instruments de production sont là pra- 
priété collective de celles et ceux qui 
travaillent et les produits du travail doivent 
être mis en commun et distribués selon la 
formule: "De chacun selon ses moyens, 
à chacun selon ses besoins”. L'arqu- 
ment est le suivant: tout homme a droit à 
la pleine valeur de son travail, mais il est 
impossible de calculer la valeur du travail 
d'un seul homme, car le travail de chacun 
est englobé dans le travail de tous, même 
si des travaux différents ont des valeurs 
différentes. Il vaut donc mieux pour la 
justice, que l'économie tout entière soit 
aux mains de la société dans son ensem- 
ble, et que le système des salaires et des 
prix soit aboli. 

Les personnalités marquantes du mouve- 
ment libertaire de la fin du XIXème siècle 
et du début du Xxème comme Kropotki- 
ne, Malatesta, Reclus, Grave, Faure, 
Goldman, Berkman, Rocker. étaient 
des libertaires collectivistes. Partant du 
collectivisme et opposés à la vision auto- 
ritaire des marxistes, ils postulèrent une 
forme d'action révolutionnaire plus élabo- 
ré, plus social: un anarchisme impliquant 
une critique minutieuse de là société ac- 
tuelle et des propositions pour la société 
future. 

C'est l'anarchisme de ceux qui analysent 
la société en termes de conflits sociaux, 
de lutte de classe mais qui ont une vision 
du monde plus large, un anarchisme 
révolutionnaire axé sur le problème du 
travail et fondé sur la collectivité des tra- 
vailleurs. 

Le collectivisme libertaire ne doit évidem- 
ment pas être confondu avec le commu 
nisme autoritaire des marxistes fondé sur 
la propriété collective de l'économie, sur 
le contrôle de l'État sur la production et la 


Pluralisme 


Il se peut qu'un individu ou un groupe refuse de 
se joindre même à la meilleure société possible, 
| ou insiste pour la quitter. 


Rienne saurait l'arrêter. Théoriquement, un homme peut subvenir seul à ses besoins, | 


bien qu'en pratique il dépende de la communauté qui lui fournit du matériau et prend 
ses produits en échange. Il est donc difficile de se suffire littéralement à soi-même. 


Une société collectiviste devra tolérer et même encourager les zones d'indiidualisme. 


de la richesse. 


Ce qui seraitinacceptable, ce serait qu'une personne indépendante essaie d'exploiter 
la force de travail des autres ou qu'elle échange des produits dans le but d'accumuler 


Un plus grand danger peut venir de groupes indépendants. Une communauté séparée 
pourra facilement exister dans une société, et pourra provoquer de graves tensions. 
Si elle retourne au système de propriété et d'autorité, ce qui pourra augmenter le | 
standard de vie d'une minorité, d'autres seront tentés de rejoindre les séparatistes, | 
particulièrement si la société dans son ensemble traverse une dure période. 

Mais une société libre doit être pluraliste, ét tolérer non seulement des différences 
d'opinion sur la manière de pratiquer la liberté et l'égalité, mais encore des déviations 


à sa théorie de la liberté et de l'égalité. La seule condition devrait être que personne 
né soit forcé d'adhérer à aucune tendance contre son gré. 


Les libertaires veulent remplacer la société de masse par une masse de soclé- 
tés, vivant ensemble aussi librement que leurs membres. 

| Le plus grand danger pour les sociétés libres qui ont existé n’a pas été la ré- 
agression intérieure mais l'agression extérieure. | 
Le vrai problème n'est pas tant de savoir comment faire marcher une société 


libre que de savoir comment la faire démarrer. k 
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distribution et … sur la dictature du Part 
sur les travailleurs. 

L'origine historique du mouvement liber- 
taire moderne plonge d'ailleurs ses raci- 
nes dans l'affrontement qu'ils assumèrent 
contre les marxistes dans la Première et 
la Deuxième Internationale. 


Anarcho-syndicalisme 


Le courant qui s'organise quand le 
collectivisme ou le socialisme liber- 
taire se concentrent exclusivement sur 
le problème du travail est l'anarcho- 
syndicalisme. 

Pour les anarcho-syndicalistes ce sont les 
syndicats (dirigés par les affiliés dans le 
cadre d'une démocratie directe) qui sont 
les structures les plus aptes à assumer la 
dynamisation du procéssus de transfor- 
mation social. La Société, ensuite, doit 
être organisée avec pour base l'organisa- 
tion syndicale considérée comme l'ex- 
pression la plus directe des travailleurs, 
syndicats redéployés de façon à couvrir à 
la fois toutes les activités et tout le territoi- 
re, et transformés de façon à être des 
outils de gestion entre les mains de la 
base, de sorte que l'économie entière soit 
dirigée sous le contrôle des travailleurs. 


La plupart des collectivistes et des socia- 


listes libertaires au XIXe siècle étaient 


implicitement syndicalistes; c'est particu- 
lièrement vrai des anarchistes de la Pre- 
mière Internationale. Mais l'anarcho-syn- 
dicalisme ne fut pas explicitement déve- 
loppé avant l'essor du mouvement syndi- 
cal français à la fin du siècle. Lorsque 
dans les années 1890, ce dernier se 
scinda en sections révolutionnaires et 
sections réformistes, les syndicalistes 
révolutionnaires eurent la majorité et de 
nombreux anarchistes se joignirent à eux. 
Quelques-uns, tels Fernand Pelloutier et 
Émile Pouget, devinrent influents, et le 
mouvement syndicaliste français, quoique 
jamais complètement libertaire, fut une 
force importante pour l'anarchisme jus- 
qu'à la première querre mondiale. Les 
organisations anarcho-syndicalistes fu- 
rent aussi fortes dans les mouvements 
ouvriers d'Italie et de Russie tout de suite 
après la première guerre mondiale, et 
surtout en Espagne jusqu'à la fin de la 
révolution en 1939. 

Mais le syndicalisme n'est pas nécessai- 
rement libertaire ni même révolutionnaire. 
Dans la pratique, les anarcho-syndica- 
listes ont eu tendance à devenir autoritai- 
res, où réformistés, ou les deux à la fois, 
et il s'est révélé difficile de maintenir un 
équilibre entre les principes et les pres- 
sions de la lutte quotidienne pour l'obten- 
tion d'un salaire ou de conditions de tra- 
vail un peu moins pires. Ceci n'est pas 
tant un argument contre les anarcho- 
syndicalistes que le signe de la difficulté 
de mener ce combat. L'argument vérita- 
ble contre l'anarcho-syndicalisme et le 
syndicalisme en général, c'est qu'il ac- 
centue à l'excès l'importance du travail et 
le rôle d'une ciasse ouvrière parfois my- 
thifiée. La lutte de classes est un espace 
politique central, mais ce n'est pas le seul 
terrain de combat des libertaires. Le syn- 
dicalisme est acceptable lorsqu'on le con- 
sidère comme un aspect de l'anarchisme, 
non lorsqu'il en dissimule tous les autres 
aspects. 


Différences 
minimes 


Reconnaissons que les différences entre 
ces types d'action libertaire se sont es- 
tompées ces dernières années. À l'ex- 
ception de certaines momies gardiennes 
du temple, la plupart des libertaires ont 
tendance à considérer les vieilles distinc- 
tions comme plus apparentes que réelles 
- comme des différences artificielles d'ac- 
centuation, même de vocabulaire, plutôt 
que comme de sérieuses différences de 
principe. Il vaudrait mieux en fait les con- 
sidérer non pas comme des anarchismes 
différents, mais comme des aspects diffé- 
rents de l'anarchisme, et cela en fonction 
des histoires et des aspirations particulié- 
res de chacun. 

Ainsi, dans notre vie privée nous sommes 
individualistes, estimant que tout y est 
affaire de choix personnel. Dans notre vie 
sociale nous sommes mutuellistes, con- 
cluant librement des accords entre nous, 
donnant ce que nous avons et recevant 


ce dont nous manquons par des échan- 
ges égalitaires. Dans notre travail nous 
sommes, en pratique, collectivistes, joi- 
gnant nos efforts aux autres pour pro- 
duiré les biens communs nécessaires. 
Dans l'organisation du travail nous som- 
mes syndicalistes, nous associant pour 
décider comment le travail doit être fait. 
Dans notre vie politique nous sommes 
plutôt socialistes, nous alliant à nos voi- 

sins pour décider comment la commur- 
nauté doit être organisée. 


C'est bien sûr un schéma, mais il exprime 
assez bien ce que nous pensons aujour- 


Ce que 
veulent 
IS 
lbertaires 


ll est difficile de dire ce que veulent les 
libertaires, non seulement parce qu'ils 
sont si différents les uns des autres, mais 
es parce qu'ils se refusent à faire des 


dE ils ne peuvent ni ne ee décider. 


En un mot, ils veulent une société de jus- 
fice sociale sans gouvernement, et celle- 
ci variera évidemment d'une époque ou 
d'un lieu à l'autre. Le trait essentiel de la 
société qu'ils veulent est qu'elle sera ce 
que ses membres eux-mêmes décideront 
d'en faire. 

Néanmoins, il est possible de dire ce que 
la plupart voudraient voir dans une S0- 
ciété libre et solidaire, tout en rappelant la 
nécessité de conjugué au présent des 
valeurs complémentaires de la liberté 
individuelle et de la justice sociale sans 
qu'il y ait de “ligne officielle”. 


L'individu libre 


Les anarchistes adoptent une attitude 
libertaire envers la vie privée, et revendi- 
quent le choix entre toutes les possibilités 
de comportements personnels et de rela- 
tions sociales pour autant qu'elles n'oppri- 
ment personne. 

L'exigence fondamentale en matière 


familiale est l'égalité absolue des sexes. 


Nous participons au mouvement des 
femmes contre l'oppression millénaire 
des hommes. De même nous sommes 
pour que les enfants soient libérés de 
l'oppression des parents. 

L'exercice de l'autorité est tout aussi 
condamnable dans le microcosme 
familial que dans le macrocosme so- 
cial. 

Les relations personnelles hors de la 
famille ne doivent plus être réglementées 
par des lois arbitraires ou par la compéti- 
tion économique, mais par la sohdarité 
humaine. 

Chacun d'entre nous, ou presque, sait 
comment traiter autrui: comme il voudrait 
qu'autrui le traite. Le respect de soi- 
même et des autres sont de bien meil- 
leurs quides pour l'action que la crainte 
ou la culpabilité. Certains de nos adver- 
saires ont prétendu que l'oppression 
morale de la société serait pire que l'op- 
pression physique de l'Etat, mais il y a un 
danger bien plus grand: dans un système 
étatique, l'autorité déchainée de groupes 
dé vigiles, de hordes de lyncheurs, de 
bande de pillards ou de gang criminel 
émerge comme une forme rudimentaire 
d'État lorsque l'autorité réglementée de 
l'État réel fait défaut pour Une raison ou 
une autre. 

Mais nous sommes en général d'accord 
sur la vie privée, ce n'est pas un grave 
problème. Après tout, bien des gens se 
sont déjà organisés à leur manière sans 
attendre ni là révolution ni quoi que ce 
soit. 

Ce qui est avant tout nécessaire pour 
la libération de l'individu, c'est son 
émancipation des vieux préjugés et un 
niveau de vie qui l'émancipe de la 
misère. Le vrai problème, c'est la libé- 
ration de la sociélé. 


La société libre 


L'exigence prioritaire pour une société 


libre est l'abolition de l'autorité et l'expro- 
priation du capital accumulé. Au lieu d'un 
gouvernement formé de représentants 
permanents non-contrôlés élus occasion- 
nellement et de technocrates de carrière 
pratiquement inamovibles, nous voulons 
une coordination par des délégués tem- 
poraires, immédiatement révocables, et 
par des experts professionnels véritable- 
ment responsables. 

Dans un tel Système, toutes les activités 
sociales qui impliquent une organisation 
sont administrées par des associations 
libres. On peut les appeler conseils, coo- 
pératives, collectivités, communes, comi- 
tés, syndicats ou soviets, ou n'importe 
comment - leur titre n'a pas d'importance, 
seule compte leur fonction. 

D'une part, les associations de travail 
s'occupent de la production et de la distri- 
bution des biens, décident des conditions 
de travail, ét font marcher l'économie; 
d'autre part, les associations régionales, 
allant du voisinage ou du quartier aux 
plus grandes unités urbaines, s'occupent 
de la vie de la communauté: logement, 
rues, voirie, propreté. D'autres associa- 
tions s'occupent des aspects sociaux des 
activités comme la communication, l'infor- 
mation, la culture, les loisirs, la recherche 
scientifique, la santé et l'éducation. 

La coordination par des libres associa- 
tions plutôt que par une administration 
extérieure au corps social composée de 
hiérarchies constituées aura pour résultat 
une décentralisation extrême selon des 
principes fédéralistes. Cela peut sembler 
un argument contre l'anarchisme, mais 
nous affirmons que c'est un argument en 
sa faveur. 

Une des bizareries de la pensée politi- 
que moderne, c'est de prétendre que les 
guerres sont dues à l'existence de petites 
nations, alors que les pires querres de 
l'histoire ont été causées par un petit 
nombre de grands pays. De même, les 
gouvernements essaient de créer des 
unités administraïves de plus en plus 
grandes, alors que l'observation montre 
que les plus petites sont les meilleures. 
La chute des grands systèmes politiques 
sera une des grandes actions de la so- 
ciété libertaire. Les pays pourront réde- 
venir des entités culturelles, tandis que 
les nations disparaîtront. 

L'association chargée de la gestions des 
biens et des services aura la grave res- 
ponsabilité soit de s'assurer qu'ils soient 
garder en propriété commune et que leur 
usage soit équitablement réparti entre 
toutes et tous. 

Les solutions libertaires varient, et celles 
des membres d'une société libre varieront 
sans doute aussi. Ce sera aux membres 
de chaque association d'adopter la mé- 
thode qu'ils trouveront la plus adéquates. 


La rémunération sera égale pour tous, ou 
proportionnelle aux besoins. Certaines 
associations utiliseront l'argent pour leurs 
échanges, d'autres pour des transactions 
importantes ou complexes, d'autres n'en 
utiliseront pas du tout. Les biens seront 
achetés ou loués, rationnés ou libres en 
fonction de leur abondance. 

Si des spéculations de cette sorte sem- 
blent absurdes, irréalistes ou utopiques, 
que l'on pense simplement à tout ce que 
nous possédons déjà en commun et à 
tout ce qui peut être utilisé sans payer. 

La distinction entre propriété privée et 
propriété commune, et entre ce qu'on 
peut utiliser contre paiement et ce qui est 
gratuit, est tout arbitraire. Un exemple, il 
peut paraître naturel de pouvoir aujour- 
d'hui utiliser les routes sans payer, mais 
ce n'a pas toujours été le cas. De même, 
il peut sembler naturel de payer pour les 
transports, mais ce ne sera pas néces- 
sairement toujours lé cas, et i n'y a pas 
de raison pour que ce ne soit pas gratuit. 


Bien sûr, tous les services doivent être 
financés par une sorte de contribution, 
mais celle-ci n'aura pas forcément tou- 
jours la forme contraignant qu'elle a 
dans la société actuelle. On peut imagi- 
ner que les membres d'une société as- 
surent sans rémunération une grande 
partie des services publics et que les con- 
tibutions soient volontaires ou différen- 
ciées (argent ou autres prestations). Le 
fonctionnement des Services publics tient 
évidemment à la division du travail établie 
dans une société donnée. 

La division équitable ou la libre distribu- 
ton des richesses plutôt que leur accu- 


mulation aura pour résultat la fin du sys- 
tème de classes basé sur la propriété. 

Mais nous voulons aussi la fin du sys- 
ème de classes basé sur le contrôle 
monopolistique. Gela implique une vigi- 
lance constante pour prévenir la crois- 
sance de la bureaucratie, et par-dessus 
tout cela implique la réorganisation auto- 
nome du travail sans classe patronale. 


Le travail 


Les besoins élémentaires de homme 
sont la nourriture, les vêtements, le 
logement et la culture... 

La première activité économique de tout 
groupe humain est la production et la 
distribution de biens qui satisfont ces be- 
soins et l'aspect le plus important de la 
société (après les relations personnelles, 
dans lesquelles elle se fonde) est l'orga- 
nisation de ce travail indispensable. 

Que pensent les anarchistes du travail? 
En premier lieu, ils considèrent que tout 
travail obligatoire (füt-ce pour perdre sa 
vie à la gagner) est désagréable mais 
peut être organisé de façon à devenir 
supportable et même parois créatif. En 
second lieu, que le travail devrait étre 
organisé par ceux qui le fournissent réel- 
lement. 

Les libertaires s'accordent avec les mar- 
xistes pour dire que le travail dans la so- 
ciété actuelle aliène celui qui y est sou- 
mis. Ce n'est pas sa vie, mais ce qu'il fait 
pour pouvoir vivre. Sa vie est ce qu'il fait 
en dehors du travail, et lorsqu'il fait quel- 
que chose qui lui fait plaisir il ne l'appelle 
pas travail. C'est vrai de la plupart des 
travaux que font la plupart des gens, par- 
tout, et c'est sûrement vrai d'une quantité 
de travaux qu'ont fait une quantité de 
gens à toutes les époques. 

Le travail fatigant et répébtif qu'il faut 
effectuer pour faire pousser des plantes 
et élever des animaux, pour faire marcher 
des industries ou des transports, pour 
procurer aux gens ce qu'ils désirent et 
pour leur enlever ce dont ils ne veulent 
pas, ce travail ne peut être aboli sans une 
chute radicale du niveau de vie matériel: 
et l'automation, qui peut diminuer la fati- 
gue, augmente encore la répétition. Mais 
nous affirmons que la solution n'est pas 
de conditionner les gens à croire que 
cette situation est inévitable. Ce qu'il faut 
faire, c'est réorganiser le travail essentiel 
de telle sorte qu'il soit normal que chaque 
personne capable en fasse sa part et 
qu'elle n'y passe pas plus de quelques 
heures par jour; de telle sorte qu'il soit 
possible à chacun d'alterner entre les 
travaux manuels durs répétitifs et les 
activités intellectuelles créatives plus 
épanouissantes. Contrairement à ce qui 
se passe aujourd'hui ce né seront plus 
toujours les “manuels” qui seront contra- 
ints aux premiers et les secondes réser- 
vées aux "intellectuels", Ce n'est pas seu- 
lement une question de parts équitables 
pour chacun, mais aussi de répartition de 
travaux équivalents. 

Le travail, en société Ilbertaire, à pour 
objectif premier de briser la barrière 
aliénante entre ceux qui pensent et 
ceux qui exécutent, entre ceux qui 
créent et ceux qui triment. | 

Les libertaires s'accordent aussi avec les 
syndicalistes pour dire que le travail doit 
d'abord être pensé et organisé par ceux 
qui sont les premiers concernés: les tra- 
vailleurs. Cela veut dire que les gens qui 
ont une tâche particulière contrôlent tota- 
lement et directement ce qu'ils font, sans 
patrons ni directeurs ni inspecteurs. Si 
certains individus sont délégués à des 
taches de coordination, il n'ést pas néces- 
saire qu'ils aient du pouvoir sur ceux qui 
fournissent le travail réel. |! faut arriver à 
avoir le plus grand contrôle possible sur 
son propre travail, aussi bien que sur sa 
propre vie. 

Ce principe s'applique à toutes les sortes 
de travail et ce n'est pas qu'une mesure 
utile pour rendre aux travailleurs le sens 
de leur acüvité, mais c'est un principe 
fondamental pour toute économie libérée. 
Certains objecteront que le contrôle total 
par les travailleurs mènera à une com- 
pétition désastreuse entre les divers lieux 
de travail et à la production de biens inuti- 
les. Cé à quoi nous répondrons que le 
manque total de contrôle par les travail- 
leurs conduit exactement à cette situa- 
tion. Ce qu'il faut, c'est une coordination 


intelligente, et malgré ce qu'en pense 
certains, celle-ci ne sera pas le fruit d'un 
contrôle plus serré du sommet mais sur 
une information plus étendue à la base. 
La plupart des économistes se sont pré- 
occupés de la production plus que de la 
consommation, de la fabrication des 
biens plutôt que de leur utilisation. Les 
gens de gauche et de droite veulent tous 
que la production augmente, soit pour 
que les riches S'enrichissent, soit pour 
que l'État se renforce, et il en résulte une 
surproduction côtoyant la pauvreté, une 
productivité croissante entraînant un 
chômage croissant, de plus en plus de 
bâtiments administratifs en même temps 
qu'une crise aiguë du logement, de plus 
grandes moissons à l'hectare avec de 
plus en plus d'hectares en friche. Nous 
nous préoccupons plus de la consomma- 
ton que de la production, -de l'utilisation 
des biens pour satisfaire les besoins de 
tous plutôt que pour augmenter les profits 
des riches et des puissants. 
Contrairement au ressort de l'écono- 
mie capitaliste qui est l'accumulation 
toujours plus grande de capital, le 
moteur fondamental de l'économie 
libertaire est, avant tout, autre critère 
celui de la valeur d'usage. 


Le nécessaire 
et le superflu 


Une société qui prétend à la Justice ne 
peut pas tolérer l'exploitation des be- 
soins humains fondamentaux. 

On peut admettre que les objets de luxe 
soient achetés et vendus, puisqu'on a l8 
choix de les utiliser ou non, mais les 
biens nécessaires ne sont pas que de 
pures marchandises, puisqu'on n'a pas le 
choix de les utiliser ou non. 

S'il faut retirer quelque chose de la loi du 
marché (appelée aussi loi de la jungle) et 
des mains des groupes capitalistes, c'est, 
bien certainement, la planète terre sur la- 
quelle nous vivons, la nouriture qui y 
pousse, les maisons qui y sont construi- 
tes, et les choses essentielles qui consti- 
tuent la base matérielle de la vie humai- 
ne: vêtements, outils, meubles, énergie. 
I est tout aussi évident que, lorsqu'une 
chose nécessaire est abondante, chacun 
doit pouvoir en prendre autant qu'il en a 
besoin. Mais lorsque quelque chose man- 
que, il doit y avoir un mécanisme de dis- 
tibuton égalitaire adopté librement, de 
telle sorte que chacun ait une part équita- 
ble. Il y a évidemment quelque chose de 
faux et d'injuste dans un système où le 
gaspillage et la pénurie se côtoient, où 
certains ont plus que le nécessaire tandis 
que d'autres manquent de tout. 


Par-dessus tout, il est clair que le premier 
devoir d'une société de justice sociale est 
de mettre tout en œuvre pour éliminer la 
rareté des biens indispensables, comme 
le manque de nourriture et le manque de 
logements, par l'utilisation des connais- 
sances techniques et des ressources 
sociales. Si les qualifications, la force de 
travail et les technologies existantes étai- 
ent convenablement utilisées, il n'y a pas 
de raison pour qu'on ne puisse produire 
assez de nourriture et construire assez 
de maisons pour nourrir et loger toute la 
population de la planète. Ce n'est pas le 
cas aujourd'hui, parce que, dans la so- 
ciété actuelle la priorité n'est pas le bien- 
être de l'ensemble des gens mais l'accu- 
mulation toujours plus importante de 
capital pour quelques-uns. On a prétendu 
à une époque qu'il était impossible que 
chacun soit habillé convenablement, et 
les pauvres portaient des guenilles. Main- 
tenant, on dispose d'une quantité de 
vêtements, et on pourrait aussi disposer 
d'une quantité d'autres choses. 

Le luxe, par un étrange paradoxe, est 
aussi nécessaire, mais ce n'est pas une 
nécessité vitale. Le second devoir d'une 
société juste est de rendre le luxe acces- 
sible librement. L'homme ne vit pas que 
de pain, ni même de petits pains au cho- 
colat. 

Les libertaires ne veulent pas voir toutes 
les activités de loisir, intellectuelles, cultu- 
relles... aux mains de la société, même 
de la société la plus libertaire. 

Néanmoins, il y a des activilés qui ne 
peuvent être laissées aux individus grou- 
pés en associations libres mais qui doi- 


vent être gérées par la société tout entiè- 
re. Ce sont les services sociaux, l'entrai- 
de au-delà des limites de la famille et des 
amis, en dehors du lieu d'habitation ou de 
Vavail. Examinons trois de ces services. 


Révolution 
ou réforme 


Les libertaires ont traditionnellement 
été partisans d’une révolution radicale 
pour établir une société libre. 

Certains d'entre eux rejettent pourtant la 
violence, ou la révolution, ou les deux à la 
fois: la violence étant souvent suivie 
d'une contre-violence, et la révolution 
d'une contre-révolution. Cycle infernal où 
la force bête et brutale des armes s'im- 
pose à la force des arguments. 

Peu de libertaires sont partisans de sim- 
ples réformes, car ils estiment que, tant 
que le système capitaliste d'autorité exis- 
te, des changements superficiels ou loca- 
lisés ne mettent pas en question les ba- 
ses de la société. 

La difficulté relève de la complexité. 


Car si ce que les libertaires veulent est 
bien révolutionnaire, ils savent qu’une 
révolution violente n’amènera pas 
nécessairement (et même probable. 
ment pas) ce qu'ils veutent. 

Voilà pourquoi ils se sont parfois résolus 
à des actions désespérées ou tombés 
dans un cynisme dégagé. 

En fai, ce à quoi nous aspirons, c'est à 
un mouvement constant qui amène les 
individus à évoluer, à se regrouper pour 
constituer une lame de fond capable 
d'abolir l'autorité et le capitalisme canni- 
bal. Si c'est réalisable sans violence, tant 
mieux. Mais il est possible que vienne un 
moment où pour défendre les avancées 
du mouvement, il faille affronter les forces 
répressives de l'Etat dans les quartiers, 
au travail, dans la rue... Et, soyons opt- 
mistes, même si l'Etat était vaincu, il fau- 
drait d'autant plus continuer à agir pour 
empêcher l'établissement d'un nouvel 
État et pour commencer à vivre notre 
projet de société libre. 

Réformistes ou révolutionnaires, il y a 
uné place pour chacun dans ce proces- 
sus, et tous les libertaires trouveront 
quelque chose à y faire. 


Ce que 
font 
les 
libertaires 


La première chose que font les iiber- 
taires, comme tout un chacun qui a 
des convictions, c'est de penser et de 
parier, de débattre. 

Personne rest libertaire de naissance, et 
c'est une expérience exaltante et trou- 
blante de le devenir, expérience qui impli- 
que un considérable bouleversement 
émotionnel et intellectuel. 

Un libertaire est toujours dans une situa- 
tion délicate à peu près comme celle 
d'un athée au royaume de l'Inquisition. 
Ce n'est facile pour personne de franchir 
les barrières du prêt-à-porter de la pen- 
sée conventionnelle et de vivre au pré- 
sent le fait minoritaire. Danger solitude! 


A une époque ou l'État est roi, papa, 
maman, bon pasteur et assistant social, il 
n'est pas évident de glisser dans l'oreille 
des gens que la nécessité d'un gouvermne- 
ment (comme l'existence de Dieu à une 
autre époque) ne va pas de soi, mais 
peut être mise en question. 


Un libertaire se doit d'élaborer indiiduel- 
lement et collectivement, en même temps 
qu'une critique sociale radicale, une 
nouvelle vision du monde et une nouvelle 
manière d'y agir. Pour éviter de sombrer 
dans la désespérance de la connaissan- 
ce impuissante, il le fera en général dans 
des conversations avec des gens qui lui 
sont proches, dans les mouvements so- 
ciaux, dans sa famille, avec ses amis, 
chez lui, au travail. 

Si il suffit à quelques uns d'entre-nous 
d'avoir leurs idées et de limiter leurs opi- 


nions à leur propre vie, la plupart veulent 
aller plus loin et agir. 

Dans les discussions politiques, sociales 
ou Culturelles, ils apportent un point de 
vue critique. Dans les mouvements so- 
ciaux ils défendent leurs options. 


“Mais pour avoir un impact, très vite ils se 


rendent compte qu'il faut se regrouper 
pour avoir une chance de peser sur le 
réel. C'est le commencement de l'organi- 
sation, qui mène de la diffusion d'informa- 
tions et de réflexions à l'action, 


L'organisation 


La forme initiale de l'organisation: tl- 
bertaire est le groupe de discussion. 
S'il se révèle viable, il se développera 
dans deux directions. ll créera des liens 
avec d'autres groupes, et il élargira son 
champ d'activité. 

Les liens avec d'autres groupes peuvent 
finalement mener à une fédération (ré- 
gionale, nationale, internationale) qui 
coordonnera les actions et permettra d'en 
entreprendre de plus ambitieuses. 
L'activité libertaire commence normale- 
ment par de la diffusion pour informer 
plus largement sur les idées de base. 

Il y a deux façons principales de le faire: 
par la parole et par le fait. 

Les véhicules de la parole les plus per- 
fectionnés aujourd'hui sont évidemment 
la radio et la télévision. Mais outre le fait 
que ces médias (privés ou publics) nous 
sont pratiquement toujours interdits, ce 
sont des moyens de communication as- 
sez peu saüsfaisants car ils sont faits plus 
pour diffuser des “produits” de masse à 
des téléspectateurs passifs que pour faire 
réfléchir sur des idées complexes et peu 
familières ou d'expliquer des positions 
politiques et sociales. 

D'autres moyens de diffusion, comme le 
cinéma ou le théâtre, sont malheureuse- 
ment trop peu utilisés. 


De toute façon, l'écrit, le texte est néces- 
saire pour compléter le message, et c'est 
la forme de communication, hier comme 
aujourd'hui, est la plus fréquente et la 
plus abordable. 

L'idée d'une société sans gouvemement 
a pu exister de façon souterraine pendant 
des siècles et émerger occasionnelle- 
ment dans des mouvements populaires 
radicaux, mais ce sont des rédacteurs 
comme Godwin, Proudhon, Bakounine 
qui l'ont pour la première fois fait connaî- 
tre à des milliers de lecteurs. Et lorsque 
l'idée prit racine et s'exprima dans des 
groupes organisés, alors on vit paraître 
les journaux, brochures et livres qui res- 
tent le principal moyen de communication 
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dans le mouvement libertaire. 

Mais les discours généraux, même indis- 
pensables, ne suffisent jamais. 

On peut aller au-delà de deux manières: 
en discutant des problèmes particuliers 
au bon moment et d'une manière immé- 
diatement efficace, ou en attirant l'atten- 
tion par quelque chose de plus specta- 
culaire que de simples paroles. 


L’agitation et 
la propagande par le fait 

La première manière est l'agitation, la 
seconde la propagande par le fait. 
L'agitation est le lieu où la théorie politi- 
que affronte la réalité. 
L'agitation libertaire est féconde lorsqu'el- 
le s'adresse à des gens sont particulière- 
ment réceptifs à ce qu'elle propose parce 
qu'ils vivent une tension dans le système 


- social: lors de grèves, de révoltes ou de 


mouvements de masse de contestation. 
Dans une situation où la prise de conscie- 
nce peut être rapide, les gens ne s'inté- 
ressent pas tant à des spéculations pros- 
pectives d'ordre général qu'à des propo- 
sitions spécifiques et immédiatement 
utilisables. C'est l'occasion aussi pour 
nous de mettre en relief tout ce qui est 
crtiquable dans le système capitaliste et 
de tracer l'esquisse des alternatives pos- 
sibles. 

L'idée de la propagande par le fait est 
souvent mal comprise, tant par les liber- 
taires que par leurs adversaires. Lorsque 
cette expression fut utilisée pour la pre- 
mière fois (dans les années 1870 en 
France), elle signifiait manifestations, 
émeutes, soulèvements, interprétés 
comme des actions symboliques desti- 
nées à gagner une écoute dans la popu- 
lation plutôt que des succès immédiats. 
L'essentiel était que la propagande ne 
consiste pas Seulement en discours sur 
ce qui doit être fait mais aussi en infor- 
mations sur ce qui a été fait, parfois seu- 
lement à titre d'exemple. 

Cela ne signifiait pas à l'origine et ne 
signifie toujours pas obligatoirement la 
violence et encore moins le terrorisme. 


Mais, après la vague d'attentats anar- 
chistes des années 1890, la propagande 
par le fait a été identifiée dans l'esprit 
populaire à des actes personnels de 
violence. Cette image ne s'est pas encore 
effacée et continue à causer grand tort à 
l'ensemble du mouvement. 


Pour la plupart des libertaires aujour- 
d'hul, la propagande par le fait est 
plutôt exemplaire et de nature non 
violente, ou au moins sans violence, et 
s'oppose aux bombes plutôt qu'elle ne 
les défend. 





Délinquance 


Les libertaires considèrent que la plupart de ceux 
qu’on appelle délinquants sont des gens comme 
les autres, juste souvent un peu plus pauvres, 
plus faibles, plus révoltés, plus malchanceux. 
Pour nous, une part importante de la délinquance en société autoritaire et inégalitaire | 
vient de l'injustice ressentie par les individus les plus défavorisés quand ils comparent 
leurs possibilités de vie à celles des privilégiés. Beaucoup de délinquant vivent | 
l'appropriation illégale de biens comme un correctif individuel à l'inégalité régnante 
perpétuée notamment par le système de l'héritage. 
| Les libertaires pensent, par ailleurs, que ceux qui nuisent vraiment à la collectivité ne 
| devraient pas être punis à leur tour, mais qu'ils nécessitent un soutien particulier de 
toute la communauté. 

‘ Pour nous, les plus grands voleurs ne sont pas les cambrioleurs ou les piqueurs de 
grands magasins mais les cols blancs des multinationales qui pilent la planète. Les | 
plus grands criminels ne sont pas les braqueurs de banques mais les gouvernements | 
etles institutions répressives qui en dépendent (armée..). Les plus grands assassins, 
pas les meurtriers mais ceux qui construisent et utilisent des armes d'extermination 
massives. Des actes injustes Sont mis au pilori et punis par l'Etat, tandis que les plus 
grandes crimes de la société actuelle sont dissimulées et même commises par les 
| États eux-mêmes (voir les rapports annuels d'Amnesty International). En général, 
la punition cause un plus grand mal à la société que le crime car elle est plus systé- 
matique, mieux organisée, beaucoup plus efficace et accroît la récidive plutôt qu'elle | 
| ne réinsère dans le corps social. Néanmoins, même la société la plus libertaire devra 
| se protéger contre quelques personnes dangereuses, et cela impliquera forcément 
| une certaine contrainte. Mais le traitement propre de la délinquance fera partie du 
| système éducatif et social et ne sera pas un système pénal institutionnalisé. 4 
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Avec les années, la propagande par le 
fait est en fait revenue à sa signification 
première, sous différentes formes: grèves 
sur le tas. occupations, chahuts organisés 
ou manifestations spontanées. 

La propagande par le fait n'est pas né- 
cessairement illégale, mais elle l'est 
souvent. 


militaire, le refus de payer l'impôt ou de 
répondre à une questionnaire officiel, par 
exemple} est un type particulier de propa- 
gande par le fait qui implique l'infraction 
ouverte et délibérée aux lois étatiques. 
Certains libertaires ne l'aiment quêre, 
parce qu'elle provoque la répression, ce 
qui est contraire au principe d'éviter tout 
contact volontaire avec les autorités; mais 
à dans des moments choisis, les libertai- 
res ont trouvé que la désobéissance civile 
était une forme d'action utile pour popula- 
riser nos aspirations, non pas simplement 
en mots mais par la force de l'exemple 
vÊCU. 


L'action 

La forme habituelle d'action libertaire 
est l'agitation, en particulier coordon- 
née à une échelle plus large dans une 
campagne, régionale, nationale, inter- 
nationale. 

Celle-ci peut être réformiste, lutter pour 
quelque chose qui ne changera qu'un des 
aspects du système autoritaire, ou révolu- 
tonnaire, pour une transformation sociale 
radicale. Elle peut être légale ou illégale, 
ou les deux à la fois. Violenté, non vio- 
lente, ou simplement sans violence. Elle 


cune dès le départ. Les libertaires peu- 
vent être des acteurs importants ou 
même principaux de celte campagne, ou 
ils peuvent simplement être un des nom- 
breux groupes qui y participent (voir à ce 
sujet notre participation au Collectif La 
Fête Ensemble qui veut redonner une 
valeur conviviale et offensive à la date du 
ter Mai). 


| LC] a CL) 
Socialisme 
En | r CI | 
bertaire! 
Un projet de société 
fondé sur la liberté 
et l'égalité de tous. 
Socialistes, les libertaires sont pour | 
la possession collective des moyens 
de production et de distribution. 
Libertaires, elles et ils pensent que | 
la personne humaine ne peut être | 
libre que dans une société d'indivi- 
dus libres, et que la liberté de cha- 
cun n'est pas limitée mais confirmée | 
| et renforcée par la liberté des au- 
tres. 

Fédéralistes, elles et ils sont oppo- 
 sés à tout gouvernement et à tout 
pouvoir étatique, celui-ci ne pouvant 
qu'engendrer l'exploitation d'une | 
partie de la société par l'autre. Le 
fédéralisme, qui se caractérise par | 
une société construite de bas en 
haut, à l'inverse de la société ac- | 
tuelle, permettra aux intéressés eux- 
mêmes de remplacer l'état et ses 
rouages administratifs par la prise 
en charge collective de toutes les 
fonctions inhérentes à la vie sociale. 
Le fédéralisme repose sur Fautono- 
mie des unités de base et des in- 
| dustries aussi bien que des commu- 
nes. Les uns et les autres s’asso- | 
Cient pour se garantir mutuellement 
et afin de pourvoir aux besoins indi- 
vuduels et collectifs. Ainsi, si l'auto- | 
gestion dans l'entreprise rend pos- 
sible le remplacement du salariat 
par la réalisation du travail associé, 
l'organisation fédérative des produc- 
teurs, des communes, des régions, 
| permet le remplacement de l'état. 
Le socialisme libertaire est la 
seule voie qui allie, à la fois, l'aspl- 
ration collective à la solidarité et 
à la justice sociale: et l'indispensa- 
ble épanouissement de l'autonomie 
et de la liberté des individus. 

* Des anars bruxellois | 
65 rue du Midi 1000 Bruxelles | 


















































L'action directe 
La forme d'action lIbertaire qui a été la 
plus heureuse et la plus typique est 
l'action directe. 


C'est une forme d'action "naturelle" qui se 
renforce elle-même et augmente à me- 
sure qu'on l'utilise. Le type même d'action 
qui peut être employée pour créer et faire 
vivre une sociêté libre. 


Le pessimisme 

Certains libertaires qui ne croient pas en 
la possibilité de créer une société libre se 
retrouvent dans le nihilisme. Ce mot fut 
créé par Tourquéniev (dans son roman 
Pères et fils) pour décrire latitude scep- 
tique et méprisante des jeunes populistes 
russes dans les années 1870, mais il se 
mit à signifier le point de vue qui dénie 
toute valeur non seulement à l'Etat ou la 
morale dominante, mais à la société et à 
l'humanité même. Pour le nihiliste rigou- 
reux, rien n'est sacré, pas même lui. Une 
forme extrême d'action inspirée par le 
nihilisme est le terrorisme pour lui-même 
plutôt que par revanche ou par propagan- 
de. Les libertaires ne sont souvent que 
des amateurs en matière de terrorisme 
mais il a été quelquefois prisée dans 
quelques sections du mouvement. Après 
l'expérience frustrante que représente la 
diffusion d'idées minoritaires dans une 
société hostile ou indifférente, il est ten- 
tant pour les moins patients de s'attaquer 
physiquement aux pouvoirs qui dominent 
cette société. Cela ne changera rien (au 
contraire) à l'hostilité ambiante, mais cela 
empêchera sûrement l'indifférence: qu'ils 
me haïssent pourvu qu'ils me craignent, 
voilà la ligne de pensée terroriste. 

Mais si l'acte ciblé a été improductif, la 
terreur au hasard, elle a été contre-pro- 
ductive, et ce n'est pas trop dire que rien 
n'a causé plus de tort au mouvement 
libertaire que le courant de violence psy- 
chopathe qui l'a alors traversé. 

Une forme atténuée d'action inspirée par 
le nihilisme est la marginalité: au lieu d'at- 
taquer la société, le marginal croit s'en 
échapper. Quoique, vivant sans se con- 
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Le pouvoir tend 
à corrompre, 
et le pouvoir 

absolu 
corrompt 
absolument. 





former aux valeurs de cette société, il vit 
en général par elle et en elle. Ce qu'on 
peut dire de mieux à leur sujet, c'est qu'ils 
peuvent faire du bien en s'amusant et en 
mettant en question les idées reçues 
d'une manière ostentatoire. Ce qu'on 
peut dire de pire, c'est qu'ils ne pourrons 
jamais réellement changer quoi que ce 
soit. 

Une manière plus adéquate et construc- 
tive de s'évader de la société, c'est de la 
quitter et d'organiser une nouvelle com- 
munauté autarcique. Des libertaires ont 
été séduits par ce projet au siècle passé 
(voir notamment l'expérience de La Cé- 
cilla en Amérique du Sud), mais plus 
guère aujourd'hui. lls préfèrent organiser 
leur propre communauté informelle, ba- 
sée sur Un noyau de gens vivant et tra- 
vaillant ensemble à l'intérieur de la socié- 
té, plutôt que d'en sortir. On peut y voir le 


RE RE, 
Si tous les hommes 
sont à ce point mauvais 
qu'ils doivent 
être gouvernés 
par d’autres, qui est alors 
assez bon pour 
gouverner les autres ? 
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noyau d'une nouvelle forme de vie expéri- 
mentale autant qu'un refuge viable contre 
les contraintes de l'autorité. 


L'idée de l'action directe est elle aussi 
souvent mal comprise, tant par les liber- 
taires que par leurs adversaires. Lorsque 
cette expression fut utilisée pour la pre- 
mière fois (dans les années 1890 en 
France), elle ne signifiait pas autre chose 
que le contraire de l'action “politique” 
(c'est-à-dire l'action politicienne parle- 
mentaire). Dans le contexte du mouve- 
ment ouvrier de l'époque, cela signifiait 
action immédiate sur le lieu de travail: 
grèves, boycottage et sabotage, envisa- 
gés comme des outils de préparations et 
de répétitions d'un mouvement plus large. 
L'essentiel était que l'action ne soit pas 
effectuée indirectement par des représen- 
tants (ou des délégués) mais directement 
par cœux qui sont le plus étroitement 
concemés par une situation, qu'elle porte 
directement sur cette situation, et qu'elle 
puisse aboutir à un certain succès plutôt 
qu'à une action exemplaire. 

Cela semble assez clair, mais pourtant on 
a souvent confondu l'action directe avec 
la propagande par le fait et surtout avec 
la désobéissance civile. 

En réalité, historiquement, l'action directe 
a été développée dans le mouvement 
syndical français en réaction aux actions 
terroristes de la propagande par le fait. 
Plutôt que de se laisser entrainer à des 
mouvements spectaculaires mais ineffica- 
ces, les syndicats avancèrent dans un 
travail moins tonitruant mais plus efficace 
dans.le long terme. Mais à mesure que le 
mouvement syndical prenait de l'impor- 
tance et entrait en conflit ouvert avec les 


dirigeants du système capitaliste en Fran- 


ce, en Espagne, en Italie, aux Etats-Unis 
et en Russie, l'action directe se mit à 
prendre la même fonction que les actes 
de propagande par le fait. Puis, lorsque 
Gandhi donna le nom d'action directe à 
ce qui était en fait une forme non violente 
de désobéissance civile, les trois phases 
se confondirent et finirent par signifier 
presque la même chose: toute forme 
d'activité politique qui, sans passer 
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k ALTERNATIVE LIBERTAIRE est un journal mensuel belgo-fran 
tution publicitaire, AL refuse, de même tout subside d'état où instit 


çais de critique sociale et de débats. Exempt de toute prosti- 
utionnel tant il est jaloux de son indépendance et de sa liberté 


de parole. Ancré dans le courant historique libertaire, Alternative Libertaire est au confluent des sensibilités anarchistes, écologis- 
tes radicales. féministes et socialistes anti-autoritaires. AL est ouvert à toutes les démarches anti-capitalistes et émancipatrices de 
son époque. AL se veut une agora, un espace de discussions entre tous les individus et les associations qui se retrouvent dans le 
large mouvement multiforme de ceux qui refusent la loi cannibale de l'argent et la bêtise des pouvoirs. De par ses choix, Alterna- 


tive ne vit que par la volonté agissante d'une poignée d'activistes et le soutien, fondame 
que abonnement que nous recevons est à la fois un signe d'encouragement et la 
ment autonome du journal. Alors. si comme nous, vous pen 
faite ne produira d'autres futurs. Si vous avez envie d'échanger, de communiquer, 
par la réflexion... Rejoignez-nous. Abonnez-vous. # TA 
naire 700 fb / de soutien 1000 fb ou plus / spécial fauché 


ntal, de près d'un millier d'abonnés. Cha- 
t la base matérielle indispensable au développe- 
sez qu'en cette période de confusion idéologique aucune vérité toute 
r, de dialoguer, de polémiquer, d'éclairer l'action 
RIF DES ABONNEMENTS (pour 10 numéros). Pour la Belgique: ordi- 
(e): 350 fb. À verser sur le compte 001-0536851-32 de 22-MARS Édi- 


tions ou par chèque barré. x Pour la France et les autres pays: 200 ff ou 1.200 fh par mandat postal international au 2 RUE 
DE L'INQUISITION 1040 BRUXELLES BELGIQUE. Téléphone: 19.32.02/736.27.76 du lundi au vendredi de 9h30 à 17h. 


AU 65 RUE DU MIDI À 1000 BRUXELLES VOUS RENCONTREREZ 


* Le GERNIKA, un centre culturel libertaire géré par le groupe Vladimir Ya 
* Le groupe libertaire OTCHAÏANIE (02/511.93.10) 
À La FEDERATION ANARCHISTE FRANCOPHONE qui fédère des 


patchev: concerts, expos, ciné-clubs, conférences... 
qui coordonne les actions libertaires en Communauté française de Belgique... 
libertaires francophones: 145 rue Amelot 75011 Paris. 


gens en mouvement à la base et con- 
teste l'ordre établi en s'opposant à 
l'Etat. 

Aujourd'hui l'action directe peut se déve- 
lopper sur différents terrains, de l'occupa- 
fon (d'entreprise, d'un local officiel, d'uni- 
versités, de maisons inhabitées, de studio 
de radio ou de télévision.) à la mise en 
œuvre de praïques sociales interdites 
par l'état (refus de demande d'autorisa- 
tion de manifester, émissions illégales de 
radios libres, organisation de centres qui 
pratiquent des interruption volontaire de 
grossesse...) 

Ce qui la rend particulièrement attrayan- 
te, c'est qu'elle est adéquate aux princi- 
pes libertaires autant qu'à elle-même. 


ll y a une autre forme d'action basée sur 
une vue pessimiste de l'avenir, c'est la 
protestation permanente. Selon ce point 
de vue, il n'y à aucun espoir de changer 
la société, de détruire le système étati- 
que, ni de mettre l'idéal libertaire en prati- 
que. C'est la résistance constante à une 
situation insupportable, mais sans espoir 
jamais voir le succès. Cependant, il 
est tout aussi dogmaltique de dire que 
ren ne va jamais changer que de dire 
que tout doit inévitablement changer, et 
personne ne peut dire si la protestation 
deviendra efficace, et si le présent va 
soudain nous devancer. La protestation 
permanente est considérée comme ac- 
tion d'arrière-garde dans un cas sans 
espoir, tandis que la plus grande partie 
de l'activité libertaire est vécue comme 
une action d'éclaireur, dans un combat 
que nous pouvons ne pas gagner, qui 
peut ne jamais finir, mais qui vaut tou- 
jours la peine d'être mené. 

Les meilleurs tactiques dans ce combat 
sont celles qui sont conformes à la straté- 
gie générale du combat pour la liberté et 
l'égalité, depuis les escarmouches de 
guérilla dans la vie privée jusqu'aux ba- 
tailles rangées dans les plus grandes 
luttes sociales, 


Unir et 
élargir 


Les libertaires sont presque toujours une 
petite minorité, ls sont donc rarement à 
l'initiative de mouvements sociaux, mais 
ils se doivent d'être présents partout où 
l'on combat l'autorité et l'exploitation, 
partout où s'exprime une aspiration à plus 
de justice et fraternité. 
Historiquement, les occasions les plus 
réussies ont été celles où l'agitation les a 
conduit à participer à de plus larges mou- 
vements, en pariculier dans le mouve- 
ment syndical, mais aussi dans des mou- 
vements antimilitaristes ou pacifistes 
dans des pays se préparant à des guer- 
res ou y participant, dans des mouve- 
ments anticléricaux ou humanistes en 
pays religieux, dans des mouvements 
pour l'égalité raciale ou sexuelle, pour la 
liberté d'expression et de création, pour la 
conquête ou la défense des droits civils, 
politiques, sociaux ou économiques de la 
personne humaine... 
De telles alliances impliquent inévitable- 
ment certains compromis, mais refuser 
de courir ce risque signifie obligatoire- 
ment repli sur soi, stérilité et sectarisme. 
L'influence du mouvement libertaire a 
toujours été proportionnelle à son 
engagement. Notre contribution parti- 
culière en de telles occasions ne peut 
passer en dessous de deux seuils 
fondamentaux: l'importance de l'ob- 
jectif du changement radical de s0- 
ciété et la nécessité de mettre en 
œuvre des moyens qui Soient en har- 
monie avec nos valeurs. 
C'est en fait une seule contribution, car 
ce que nous pouvons suggérer de plus 
important n'est pas seulement que là fin 
ne justifie pas les moyens, mais aussi 
que les moyens déterminent la fin: les 
moyens sont des fins, dans la plupart des 
cas. Nous pouvons être sûrs de nos pro- 
pres actions, mais jamais de leurs consé- 
quences. 

Annick et Babar. Librement inspiré 

de la brochure “Pour l’anarchisme" 

de Nicolas Walters publiée en 1967 
NDLR: Mille excuses auprès de nos copi- 
nes féministes pour l'utilisation abusive 
dans ce texte [par facilité] du masculin... 








Le mythe fondateur du système éducatif actuel 
repose sur la fable de la promotion sociale 
Fable selon laque le tout individu, indépendamment de son 
origine sociale, selon ses seuls mérites personnels et la qua- 


lité / quantité de son travail, pourrait grimper tous les éche- 
lons d'une hiérarchie Sociale donnée pour naturelle. 


Dans une société où règnent en maîtres la hiérarchie, 
l'exploitation du travail et la différenciation en classes 
sociales, le rôle fondamental dévolu £ par l État aux systèmes 
d'éducation est de nous faire croire à une pseudo égalité 
des chances: à ceux qui tombent encore dans le panneau, 
nous ne pouvons que conseiller de consulter les statistiques 
sur l'origine sociale des étudiants qui fréquentent 
l'université. 


Pour les libertaires, l'éducation doit être basée sur les inté- 


_… rêts véritables de l’apprenant, le développement de sa liberté 


-et de son autonomie. Le fait que les professeurs aient des 
_ Savoirs à transmettre n'est pas une raison pour que l'ensei- 
_gnant ait une autorité quelconque sur l'enseigné. Le seul 

statut que devraient avoir les enseignants devrait être basé 
Sur leurs connaissances dans un domaine et leur capacité 
à les transmettre. || ne faut pas tant un pouvoir étudiant - 
bien qu'il soit un utile correctif au pouvoir des enseignants et 
des bureaucrates - qu'un contrôle collectif, exercé par tous 
_ ceux qui sont concernés par l'institution éducative. Le 

_problème essentiel est de briser la soumission de l’ensei- 
gnement envers les pouvoirs (politiques mais aussi 
économiques) et de libérer l'éducation de toute autorité. 
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